
CENTRE D'ETUDES 
ET DE RECHERCHES 

SUR LES QUALIFICATIONS 

Centres  de formation 
d'apprentis 

et 
formes  d'apprentissage 

j.  BireL  M.C. Comhes, P. Ix'chjux 

/ 
m 

FORMATION - QUALIFICATION • EMPLOI 
COLLECTION DES ETUDES 



Centres  de formation 
d'apprentis 

et 
formes  d'apprentissage 

J. Bne!. M.C. Cnmlh's,  P. icch^ux 

9 



CENTRES DE FORMATION D'APPRENTIS 
ET FORMES D'APPRENTISSAGE 

La présente  étude  et les enquêtes qui  en constituent  la base ont été réa-
lisées  au sein d'un  groupe  de travail  qui  réunissait  : 

Maiten  Bel CIA de Grenoble  (IREP  Développement) 
Jean Biret  CEREQ 
Marie-Clyristine  Combes CEREQ 
Edith  Kirsch  CIA de Nan terre 
Patrick  Lechaux CiA de Rennes (GESI) 
Evelyne  Moncada  CIA de Grenoble  (IREP  Développement) 
Esther  Pascalini  CIA de Nanterre 
Georgy  Zarca  CEREQ 

La rédaction  finale  a été assurée  par  : 
Jean Biret,  Marie-Christine  Combes et Patrick  Lechaux. 

Novembre  1984 



SOMMAIRE 

Pages 

PRÉSENTATION 5 

PREMIERE PARTIE : LA LOI DE 1971, LES ORGANISMES GESTIONNAI-
RES ET LES CFA 11 

1. La loi de 1971 : Contexte historique et institutionnel 13 
2. Le cadre institutionnel des centres de formation d'apprentis 14 
3. Les organismes gestionnaires 16 
4. Les réseaux de CFA dans les trois départements enquêtes 21 

4.1. En nie et Vilaine  21 
4.2. Dans l'Isère  24 
4.3. Dans les Yvelines  25 

DEUXIEME PARTIE : DEUX FORMES D'APPRENTISSAGE 29 

1. L'apprentissage individuel 32 
/.  1. Le fonctionnement  des CFA  32 
1.2. Les entreprises  33 
1.3. Le recrutement  des apprentis  34 
1.4. Formation  dans le CFA et alternance  35 

2. L'apprentissage concerté 37 
2.1. Le fonctionnement  des CFA  37 
2.2. Les entreprises  38 
2.3. Le recrutement  des apprentis  39 
2.4. Formation  dans le CFA et alternance  41 

3. Conclusion 41 

TROISIEME PARTIE :CFA ET FORMES D'APPRENTISSAGE 45 

1. Des CFA typiques de chacune des formes d'apprentissage 47 
1.1. Syndicats  professionnels  et entreprises  d'apprentissage  48 
1.2. Le recrutement  des apprentis  49 
1.3. L'alternance  et la formation  pratique  en CFA  49 
1.4. Des stratégies  différentes  dans le recours  des entreprises  à 
l'appren  tissage  51 

2. Des CFA où coexistent les deux formes d'apprentissage 52 
2.1. Un développement  de l'apprentissage  concerté  dans un CFA 
dominé  par  l'apprentissage  individuel  : exemple  d'un  CFA de la 
chambre  des métiers  52 



Pages 

2.2. La coexistence  des deux  formes  d'apprentissage  au sein du 
même CFA : exemple  d'un  CFA annexé à un LEPpublic  54 

QUATRIEME PARTIE : LES LUVilTES DE L'APPRENTISSAGE CONCERTÉ . . 59 

1. Une école d'entreprise 61 
1.7. L'école  d'entreprise  fonctionne  comme une véritable  école 
de formation  professionnelle  62 
1.2. Organisée  comme véritable  école de formation  professionnel-
le, cette  école d'entreprise  répond  en même temps aux besoins de 
l'entreprise  63 

1.3. La formation  possède une double  finalité  du point  de vue  de 
la politique  de gestion  de la main-d'œuvre  mise en œuvre  par  l'en-
treprise  63 

2. L'apprentissage industriel 64 
3. Les limites de l'autonomlsation du CFA 66 

3.1. Le CFA s'affirme  d'abord  comme pôle de formation  forte-
ment structuré  67 

3.2. La remise  en cause de l'autonomie  pédagogique  68 

CONCLUSION 71 

BIBLIOGRAPHIE 75 



PRÉSENTATION 

S'appuyant sur une enquête monographique approfondie auprès de Cen-
tres de formation d'apprentis, l'étude dont rend compte ce volume de la Collection  des 
études  dégage deux formes d'apprentissage. Ces formes diffèrent  [)dr les modalités de 
formation des apprentis comme par le rythme de l'alternance, par les procédés de sélec-
tion ou de recrutement des apprentis comme par les rôles respectifs de l'entreprise et 
du CFA dans le processus de formation. 

Une Telle distinction n'est pas immédiatement apparente. Elle n'est pas 
inscrite dans les textes réglementant l'appentissage. Elle n'est [)as non plus repérable 
dans les enquetes statistiques sur l'apprentissage. 

— De l'enquête d'insertion auprès des jeunes apprentis ... 

Les enquêtes statistiques sur l'insertion professionnelle des jeunes réalisées 
dans le cadre de l'Observatoire des entrées dans la vie active sont aujourd'hui un des 
principaux instruments d'observation des relations entre formation et emploi. Elles per 
mettent de connaître les différents  emplois auxquels les jeunes accèdent à la sortie de 
l'école, com(ne tenu de leurs spécialité et niveau de formation, et ( 'évaluer les difficul 
tés rencontrées lors de l'insertion professionnelle. C'est ainsi qu'en 1979 une enquête 
sur l'insertion des apprentis apportait pour la première fois un ensemble d'informations 
sur les modalités et les conditions d'accès à l'emploi des jeunes quittant l'apprentissage 

L'analyse de cette enquête a fait apparaître  des conditions d'insertion net 
tement différentes  selon les spécialités de formation (ou selon les secteurs économiques 
des entreprises d'apprentissage, souvent redondants avec les spécialités de formation). 
Dans l'alimentation par exemple, les jeunes apprentis quittent fréquemment leur entre 
prise d'apprentissage, mais retrouvent aussi fréquemment un emploi en rapport avec 
leur spécialité de formation ; ils ont, plus souvent que dans d'autres spécialités, obtenu 
le CAP. A l'inverse dans le commerce, les départs de l'entreprise d'apprentissage s'ac-
compagnent d'une fuite importante hors de la spécialité d'apprentissage. C'est donc la 
spécialité de formation qui «explique», au sens statistique du terme, ces différences.  De 
même la taille de l'entreprise apparaît en relation inverse avec la proportion des départs 
à l'issue de l'apprentissage. Cependant les données statistiques, tout en laissant suppo 
ser que l'dctivite et le type des entreprises qui forment les d[3prentib louent un rôle dé 
terminant dans l'insertion professionnelle ultérieure, ne permettent yuere d'aller au 
delà de la constatation des relations entre ces variables. 

On peut également remarquer  que le nombre d'heures de cours est proche 
du minimum légal dans les CFA gérés par les chambres de métier, et supérieur dans les 
CFA gérés par les chambres de commerce et d'industrie. On constate aussi que les jeu 
nés issus des classes préparatoires  à l'apprentissage (CPA) sont proportionnellement 
plus nombreux dans les CFA des chambres de metier que dans ceux des chambres de 
commerce. 

111 Cl. CE REQ. L'apprentissage. Note d'information n - 6 7 Mars 1981 



L'enquête statistique s'appuie de façon privilégiée sur des variables corres 
pondant à des formes mstitutionnelles aisément identifiables : c'est le cas de la spéciali-
té de formation, de la taille de l'entreprise, de la nature juridique de l'organisme ges 
tionnaire ou de la durée des heures de cours. 

Les résultats obtenus grâce à ces enquêtes mettent donc en lumière cer 
tains effets des caractéristiques des institutions intervenant dans l'apprentissage, sur les 
modalités de déroulement de l'apprentissage comme sur l'insertion des jeunes appren 
tis. Cependant, il s'agit d'un éclairage très partiel, limité par la construction des caiégo 
ries statistiques utilisées. Les entreprises sont repérées seulement \)ar deux variables : la 
taille et le secteur d'activité économique, les organismes gestionnaires sont identifiés 
par leur seul statut juridique. Les CFA sont caractérisés par un nombre moyen d'heures 
de cours et un ensemble de spécialités de formation. 

La manière dont intervient dans l'apprentissage chacune des institutions 
concernées reste donc incertaine et peu spécifiée. De quoi dépend la politique de tel ou 
tel organisme gestionnaire en matière d'apprentissage ^ Comment les entreprises inte 
grent elles les apprentis ? Quelles sont ies relations entre entre[)rises et CFA, entre en 
treprises et organismes gestionnaires ? Comment les intérêts des uns et des autres peu 
vent-ils se confronter  pour permettre le fonctionnement d'une formation en alternan 
ce ? 

Il était nécessaire pour répondre à ces questions de se livrer à des investi 
gâtions nouvelles auprès des institutions concernées par l'apprentissage, et plus particu 
lièrement à leur point de rencontre ' les Centres de formation d'a()prentis. L'objectif 
était d'étudier les modalités de mise en œuvre de l'apprentissage sous l'angle de l'organi 
sation de la formation et des relations qui s'établissent entre les partenaires concernes 
(les organismes gestionnaires, tes CFA, les entreprises ...), afin de mieux comprendre les 
écarts observés lors de l'insertion des jeunes et les relations entre spécialités de fornia 
tion et emplois occupés. 

... à une enquête monographique sur les Centres de formation d'apprentis 

Une approche monographique autorisant une descri[-)tion et une analyse fi 
ne de la mise en œuvre de l'apprentissage dans les CFA a été choisie. L'étude a com 
mencé par quelques entretiens, menés au niveau national, avec des responsables de l'ap 
prentissage au ministère de l'Éducation nationale et dans des organismes professionnels 
L'enquête proprement dite a eu heu dans trois départements (Mie et Vilaine, Isère, Yve 
lines), où l'on a cherché à appréhender le réseau des CFA dans son ensemble. 

Après des entretiens avec les services académiques d'inspection de l'ap-
prentissage, les CFA ont été enquêtés par interview/s de leurs directeurs, et éventuelle 
ment des professeurs.  L'enquête a permis de recueillir des informations sur l'organisa 
tion de l'enseignement, de l'alternance et sur la durée de l'enseignement technique 
(théorique et pratique) et général ; sur les conditions d'accès au CFA (sélection éven 
tuelle des apprentis) ; sur les liens entre le CFA, l'organisme gestionnaire et les entrepri 
ses. 

Ce choix du département comme cadre des enquêtes a[:iparait particulière 
ment pertinent. C'est en effet au niveau du département que sont structurés les princi 
paux organismes gestionnaires, en particulier tes chambres de metiers, de commerce et 
d'industrie. C'est également à ce niveau qu'est accordé l'agrément aux maîtres d'ap 
prentissage par le comité départemental de la formation professionnelle, de la promo 
tion sociale et de l'emploi. 



Dans chaque déparlement tous les CFA ont fait t'objeî d'une enquPte. Ce 
ci était indispensable puisque chaque CFA prend place dans un champ ou existent d'au-
tres établissements de formation, et que ceci a des effets sur les recrutements des ap-
prentis, sur les relations de chaque CFA avec les entreprises, etc. Il existe dans une zone 
géographique donnée une dynamique du développement des institutions scolaires qui 
peut être ainsi mise en évidence. 

De plus, les caractéristiques des départements choisis, tant au plan écono-
mique qu'à celui de la formation, permettent de disposer de situations contrastées. 

L'Ille et Vilaine garde un secteur agricole important malgré le développe 
ment récent d'activités industrielles et tertiaires. Les petites entreprises sont préponde 
rantes. La scolarisation est relativement peu développée surtout en ce qui concerne 
l'enseignement professionnel court, par contre l'apprentissage est important. 

Dans les Yvelines, ou l'urbanisation est particulièrement forte, l'industrie 
et le secteur tertiaire occupent la plus grande part de la population active. Les entrepri-
ses sont en moyenne de plus grande taille. La scolarisation est importante en ce qui 
concerne l'enseignement général mais faible dans l'apprentissage et l'enseignement pro-
fessionnel court. 

Enfin, dans l'Isère, l'industrie prédomine, avec des établissements de taille 
moyenne assez concentrés sur quelques secteurs d'activité économique La scolarisation 
est relativement forte y compris dans l'enseignement professionnel court, pat contre 
l'apprentissage n'occupe qu'une place restreinte, 

— Un résultat essentiel : la distinction de deux formes d'apprentissage 

Les deux «formes» d'apprentissage que l'étude permet de dégager ne re 
coupent que faiblement les catégories statistiques (spécialité de formation, taille de 
l'entreprise, nature juridique de l'organisme gestionnaire). Elles se distinguent d'al)ord 
par l'organisation de l'enseignement et le mocie de sélection des apprentis, et tirent leur 
origine des différents  types de relation qui peuvent s'instaurer entre CFA, organismes 
gestionnaires et entreprises. Ces différences  paraissent elles-mêmes liées au fait qu'il 
existe ou non, au sein du tissu d'entreprises locales, des objectifs communs en matière 
de formation et d'apprentissage. 

La première forme a été dénommée \q,\ apprentissage  individuel,  en raison 
du rôle central qu'y jouent des entreprises nombreuses et atomisées (et d'ailleurs la plu-
part du temps «individuelles»). Le chef d'entreprise recrute ses apprentis selon des cri-
tères et avec des objectifs qui lui sont propres. La formation pratique est assurée essen-
tiellement dans l'entreprise et est éventuellement complétée par le CFA. Car le CFA, 
isolé face à une hétérogénéité d'entreprises et d'apprentis qu'il est tenu d'accueillir, 
rencontre d'assez grandes difficultés. Les relations entre le CFA et les entreprises, dé 
pendantes des relations professionnelles, ne sont pas ou peu organisées L'apprentissage 
apparaît moins comme un mode de formation que comme un marché du travail parti 
culier, et l'organisme gestionnaire représente plus qu'il n'organise les intérêts multiples 
de nombreuses petites entreprises relevant de plusieurs secteurs d'activité. 

La concertation, l'action collective sont au contraire à la base de l'appren-
tissage  concerté.  Le pôle principal n'est plus l'entreprise, mais le CFA. C'est lui qui as-
sure la formation pratique et exerce une influence déterminante sur le recrutement. Le 
CFA ne fait pourtant que mettre en œuvre une véritable politique de l'apprentissage 
conçu comme mode de formation. Cette politique !)eut etre élaborée soit par les orga 
nismes gestionnaires, soit par d'autres institutions représentant le secteur ou la profes 



sion, soit par un ensemble moins organisé d'entreprises. Ainsi le CFA joue un rôle d'au-
tant plus important en matière de formation que les entreprises ne sont plus un ensem-
ble atomisé, mais une collectivité unie par des intérêts communs, une politique de for-
mation commune, prise en charge de façon plus ou moins institutionnalisée. 

— Logique des entreprises, logiques des institutions éducatives 

Mode de formation particulier, l'apprentissage l'est tout d'abord par la lé-
gislation qui régit la création et le fonctionnement des Centres de formation d'appren 
tis. L'existence du CFA résulte d'une convention signée entre l'État et une personne 
morale. Certes, toute convention particulière doit respecter les cadres d'une conven 
tion-type assortie d'annexes pédagogiques élaborées par le ministère de l'Éducation na-
tionale (ou de l'Agriculture),  qui assure une unité minimum des contenus comme des 
modalités de formation. Les conventions-cadres intègrent des normes scolaires nationa-
les renvoyant à l'existence d'un diplôme national, le CAP, auquel sont préparés les ap 
prentis. Cependant, elles autorisent une grande diversité de mise en œuvre de l'appren 
tissage. 

Contrairement aux autres modes de formation, l'apprentissage exige une 
confrontation directe entre les objectifs des institutions éducatives, ici les CFA, et ceux 
des institutions productives, les entreprises. L'opposition des deux formes d'apprentis-
sage pourrait faire supposer que, dans le cas de Vapprentissage  individuel,  entreprises et 
centres de formation seraient en contradiction faute de relations organisées, et que, 
dans le cas de \'apprentissage  concerté,  l'harmonie s'instaurerait entre CFA, entreprises 
et organismes gestionnaires pour des raisons inverses. Il est en effet usuel d'opposer une 
logique scolaire — dont l'autonomie contribuerait largement à l'inadéquation de la for 
mation à l'emploi - à une logique de ia production où prédominerait le besoin d'une 
main-d'œuvre immédiatement adaptée et qui exclurait du fait des contraintes de pro 
ductivité, la formation et un réel apprentissage de savoir-faire. 

Cette opposition sommaire ne rend pas compte de la distinction entre Yap 
prentissage  concerté  et l'apprentissage  individuel.  Ainsi, Vapprentissage  individuel  lais 
se-t il se développer une logique scolaire autonome. Le CFA, indépendant des entrepri 
ses et des organisations professionnelles susceptibles de les représenter,  tend à être un 
lieu d'accueil pour des jeunes employés dans des entreprises très diverses, qui sont de 
niveaux scolaires très différents  et ont été chacun recrutés par leur maître d'apprentis 
âge. Dans une telle situation, le CFA est soumis à une contrainte d'accueil des jeunes et 
tend à fonctionner suivant une logique principalement scolaire, comme l'y incite son 
rôle de formation générale et de préparation à un examen de caractère national. Ceci 
n'implique guère de relations entre formateurs  et entreprises. Cependant, l'autonomie 
du CFA reste limitée par la nécessité de compléter la formation pratique dans les entre 
prises pour préparer  au CAP. Du côté des entreprises, on ne peut non plus parler de lo 
gique de la production excluant systématiquement la formation ; l'entreprise n'est pas 
seulement à la recherche d'une main-d'œuvre bon marché au travers de l'apprentissage, 
le maître d'apprentissage porte souvent un réel souci à la formation de l'apprenti. Mais 
celle-ci s'effectue essentiellement sur le tas ; elle est peu formalisée, fait peu appel à des 
connaissances formelles, et est surtout particulière à chaque entreprise. 

Dans ces conditions, il n'est guère étonnant que l'on retrouve dans chaque 
institution, entreprise ou CFA, l'oiDinion selon laquelle le temps passé respectivement 
en CFA ou en entreprise est du temps perdu : ce qui est acquis en entreprise (des sa-
voirs plus particuliers) ne sert pas pour préparer  l'examen (qui exige des savoir faire for 
malisés et généraux) ; ce qui est acquis en CFA ne parait pas utile dans le cadre de l'en-
treprise où les savoir-faire  acquis sur le tas semblent seuls nécessaires. Cependant, on ne 
peut parler d'une opposition entre logique scolaire et logique de la production. L'ac-



tion des CFA correspond à leur position vis-à-vis d'un tissu de petites entreprises indivi-
duelles diverses d'où n'émerge pas la définition de besoins de formation nettement 
identifiés ; ceci ne les autorise pas à jouer un rôle reconnu de régulation de la forma-
tion. Enfin, l'action des CFA correspond également à leur position vis-à-vis du reste de 
l'appareil scolaire, et en particulier de la nécessité pour eux d'accueillir des jeunes ayant 
échoué dans leur scolarité antérieure, 

La situation est évidemment tout à fait différente  dans le cas de l'appren-
tissage  concerté.  Le CFA est alors lié à un ensemble d'entreprises — souvent de plus 
grande taille que dans Y  apprentissage  individuel  — dont il doit satisfaire les besoins en 
main-d'œuvre formée. Ceci suppose que les besoins généraux des entreprises en matière 
de formation aient pu être précisés voire codifiés grâce aux organisations professionnel-
les. Tout se passe comme si une convention fixant les contraintes et obligations de cha-
cun avait été passée entre les divers participants. Cette convention implicite limite bien 
sûr l'autonomie du CFA mais, simultanément, renforce  son rôle dans le processus de 
formation, technique et pratique. D'un côté, les entreprises se soumettent aux exigen-
ces propres de la formation, de l'autre le CFA et les formateurs  reconnaissent les néces-
sités de la production telles qu'elles se trouvent exprimées par l'organisme profession-
nel et les entreprises avec lesquelles ils sont en relation. Les unes y gagnent un approvi-
sionnement en main-d'œuvre formée et qualifiée, les autres s'y voient assuré un rôle 
étendu dans le processus de formation. 

Deux conditions essentielles rendent possible Vapprentissage  concerté. 

La première est que l'entreprise n'est pas le lieu de !a formation pratique 
mais simplement celui de son application, La formation pratique dispensée par le CFA 
doit répondre assez précisément aux besoins des entreprises, 

La seconde est que Vapprentissage  concerté  suppose une sélection des ap-
prentis lors de l'inscription au CFA, Cette sélection, qui s'oppose à la relation directe 
entre le patron et l'apprenti dans Vapprentissage  individuel,  permet aux CFA de Vap-
prentissage  concerté  d'occuper une autre position vis-à-vis de l'appareil scolaire, de ne 
pas être un simple lieu d'accueil de jeunes en situation d'échec scolaire, ni de prépara 
tion à un diplôme. Au contraire, le CFA est centré sur des objectifs de formations spé-
cifiques. 

Ainsi, dans Vapprentissage  concerté  et dans Vapprentissage  individuel,  des 
institutions, définies par une même législation (les CFA), se trouvent-elles dans des po-
sitions différentes  tant vis-à-vis du reste de l'appareil scolaire que des entreprises. 

La première partie de cette étude rappelle l'organisation institutionnelle 
de l'apprentissage telle qu'elle a été définie dans la loi de 1971. La seconde partie met 
en évidence les deux formes d'apprentissage, l'une individuelle  et Vauxve  concertée,  en 
s'attachant aux caractéristiques essentielles de l'une et de l'autre. La troisième partie 
est consacrée aux modalités concrètes de l'existence des deux formes d'apprentissage : 
ce sont en effet des conditions locales, fruit du développement historique de l'appareil 
de formation comme de l'appareil productif,  qui déterminent l'émergence de Vappren-
tissage  concerté  et permettent ainsi que coexistent les deux formes d'apprentissage 
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pour une même spécialité de formation (ou secteur d'activité économique) ou dans un 
même CFA. Enfin la dernière partie s'attache aux cas limites d'apprentissage  concerté  : 
celui de l'école d'entreprise — intégration complète de l'école dans l'entreprise — et à 
l'inverse, celui de l'autonomisation complète du CFA. Ceci afin de montrer que si Vap-
prentissage  concerté  peut apparaître  comme une forme supérieure de l'apprentissage, 
assurant une formation professionnelle plus complète et une insertion plus facile pour 
les jeunes, il repose aussi sur des équilibres fragiles ; une politique incitative ne pouvait 
être développée sans s'attacher à l'examen des conditions nécessaires à sa réussite. 

Ce rapport est riche d'enseignements nouveaux sur l'apprentissage. Son ap-
port ne se limite cependant pas à une meilleure connaissance de ce mode de formation. 
Le lecteur trouvera ici des éléments de réflexion utiles à une analyse concrète des rela-
tions entre la formation et l'emploi, sous l'angle des relations entre appareil éducatif, 
organisations professionnelles et entreprises. Ces relations déterminent les conditions 
d'insertion des jeunes dans la vie active et l'adéquation entre la formation et l'emploi, 
que ce soit à l'issue de l'apprentissage ou à celle d'autres modes de formation. 

Ce rapport est ainsi susceptible de nourrir  la réflexion des partenaires 
— entreprises et établissements de formation — qui pourraient être amenés à passer des 
contrats de «jumelage» dans la perspective tracée récemment par le ministère de l'Édu-
cation nationale. 

Joëlle  Affichard 
Jean-François  Germe 



PREMIERE PARTIE 

LA LOI DE 1971, LES ORGANISMES GESTIONNAIRES ET LES CFA 
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1. LA LOI DE 1971 ; CONTEXTE HISTORIQUE ET INSTITUTIONNEL 

La loi de 1971 sur l'apprentissage s'inscrit dans un ensemble de lois con 
cernant la formation professionnelle, ensemble qui comprend en outre une loi d'orien-
tation sur l'enseignement technologique et une loi sur la formation professionnelle con-
tinue (1 ). Ces lois, tant par l'esprit dont elles s'inspirent que par les dispositions qu'elles 
instaurent, visent à mettre en place un cadre juridique unique pour l'ensemble de la 
formation professionnelle : 

i(  La formation  professionnelle  permanente  constitue  une obligation  natio-
nale. Elle  comporte  une formation  initiale  et des formations  ultérieures  destinées  aux 
adultes  et aux jeunes  déjà  engagés dans la vie  active  ou qui  s'y  engagent...»  (2). 

L'apprentissage est défini comme voie de formation initiale sanctionnée 
par des diplômes de type scolaire dans l'article premier de la loi sur raf)prentissdge  : 

L'apprentissage  est une forme  d'éducation.  //  a pour  bu! do donner  à des 
jeunes  travailleurs  ayant  satisfait  à l'obligation  scolaire,  une formation  générale,  ihéon-
que et pratique  en vue  de la qualification  professionnelle  sanctionnée  par  des aiplômes 
de l'enseignement  technologique». 

L'article huit de la loi d'orientation sur l'enseignetiuM i u-i'hiK)iOi')ique pré 
cise : 

'(Les  titres  et diplômes  de l'enseignement  technologique  sont <icquis  par 
les voies  scolaires  et universitaires,  par  l'apprentissage  ou la forn)a*:on  professionnel 
le ...». 

L'unité affirmée  dans cette vision d'ensemble de la formation [profession 
nelle ne signifie pas uniformisation des différentes  voies et moyens La pédagogie  et le 
contrôle  des aptitudes  et de l'acquisition  des connaissances  peuvent  différer  selon les 
caractéristiques  de chacune de ces voies  ...» {article huit préciréi 

Ces mesures concernant la formation prof{?ssionnelle sont prises au mo 
ment où la formation est considérée comme un facteur essentiel du développement 
économique et social et un élément indispensable pour l'adaptaiion aux transforma 
tions dans une société en mouvement. Elles constituent l'aboutissement d'une évolu 
tion qui s'est poursuivie tout au long des annees soixante, marquée f.jr  ie souci d'élever 
le niveau de formation générale avec l'apphcatiun de la scolarité ohiujatoire a sei/e ans, 
et celui de donner a la formation professionnelle un caractere plus polyvalent, avec no 
tamment la création des brevets d'études professionnelles (BEP). 

M ) l .oi '1 / I b . ' b i i u ' 6 uiiMiM l ' )7 1 poi liiti r orr. î jmsituo'i  de i^ Ukc:,')! pt of fbsi. m .r i,); is le r.ir n e rie 1 Pkii icn 

h o n pei ••\ln^'nlL-

Lo i » 71 5 76 (i(r ](> .ilic-i 1971 rf?i.Hnvt." . npp.'f'finss.njR 

Lui n 7 1 57 7 - lu 16 1 NIICI ' 9 / 1 cl\jr lenr.H 1 ion 1 ei ispipn- ' f .PNI i«RI MULI ni<;'' 
( ? ! A l Iiclp preniiPi Ut' i.i I.)| du 16 juillet 19 7 1 (loi i .mr .)M|jriis<itiu'i de ici f .)ri ' i , it i i)n pi • '••••m, •-inelie cr)ntriiue (tanb le 

.•aditJ 'If: l 'educ .11 II.'I • l munit.' 
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Dans ce contexte, l'apprentissage aurait pu apparaître  voué à la marginali 
sation, sinon à la disparition. Une telle éventualité — compte tenu des liens existant en-
tre l'apprentissage et la petite entreprise industrielle (artisanat surtout) et commercia-
le — risquait de soulever de sérieux problèmes socio-économiques et socio politiques. 

La réorganisation de l'apprentissage répond à la fois : 

- à la nécessité de préserver  l'artisanat et le commerce comme l'indique le 
rapport de l'inter-groupe formation-qualification  professionnelle en 1970 : «S/  les en-
treprises  industrielles,  corn/nerciales  et agricoles  n'étaient  plus en mesure  d'assurer  la 
formation  des apprentis,  l'accès  à un nombre  non négligeable  de métiers  serait  compro-
mis» (3) ; 

- à la volonté de promouvoir,  auprès des familles et des jeunes, l'apprentis-
sage comme une voie de formation non dévalorisée par rapport à l'enseignement tech 
nologique court. 

Par les dispositions qu'elle instaure, la loi de 1971 sur l'apprentissage s'ef 
force de prendre en compte les soucis exprimés précédemment et qui peuvent être as-
sez divergents, sinon contradictoires. La création des centres de formation d'apprentis 
semble bien traduire l'ambiguïté qui s'attache à cette situation. En effet,  d'une part, on 
assiste à un développement de l'aspect «scolaire» de l'apprentissage ou du moins du ca 
dre formel de cette voie de formation débouchant sur des sanctions de type scolaire, 
mais d'autre part, l'organisme gestionnaire conserve une assez grande marge de manœu 
vre dans la mise en œuvre de sa politique de formation, et les entreprises peuvent garder 
assez largement la maîtrise du processus de formation pratique. 

2. LE CADRE INSTITUTIONNEL DES CENTRES DE FORMATION D'APPRENTIS 

Jusque vers la fin des années soixante, l'apprentissage était orgaiiisé de la 
façon suivante : l'essentiel consistait en une formation pratique donnée dans les entre 
prises. Un enseignement général et un enseignement technique théorique étaient dis-
pensés, en complément, dans les cours professionnels mais avec des horaires très réduits 
(la loi Astier imposait un minimum de 1 50 heures de cours par an). 

La loi de 1971 porte à 360 heures par an le minimum des heures de cours 
qui devront être donnés dans de nouveaux établissements : les centres de formation 
d'apprentis (CFA) dont elle précise les conditions de création et de fonctionnement sur 
le plan juridique, pédagogique et administratif  (cf. le texte de cette loi à la fin de cette 
partie). 

Des conventions signées entre l'État, représenté le plus souvent par le Pré 
fet de région (4), et l'organisme gestionnaire (5) permettent aux CFA de fonctionner 
en tant qu'établissements d'enseignement technologique Si tout ce qui est directement 
opératoire dans les décisions concernant la création du CFA est pris au niveau régional, 
la convention intègre toutefois des contraintes définies nationalement. Elle doit être 

(31 Rapport de l'imer groupe Formiinon Quuhticaiioi-i Vlei-^ie Plan. 
f41 SauI ri.-ins le (.js cisse? r di e de conventions nattonales nu rBlat est r«présente par le rriirnsttti  coi"npetent 
(51 Cf. inira 
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conforme à une convention-type établie par arrêté ministériel après avis du Conseil na 
îional de la formation professionnelle et de l'emploi, assortie d'annexes pédagogiques 
établies par le ministère de l'Éducation nationale ou le ministere de l'Agriculture après 
avis de la Commission professionnelle consultative compétente (6). Les annexes pêda 
gogiques doivent définir par branche professionnelle et par type de métier les règles 
communes minimales en matière de programme, de progression de formation et d'enca-
drement des apprentis. 

La convention définit concrètement les conditions de fonctionnement du 
CFA, Outre les clauses particulières toujours possibles, à condition d'être compatibles 
avec la réglementation, toute convention comporte des clauses obligatoires dans les do-
maines suivants : 

- aire normale de recrutement des apprentis ; 

- spécialisation professionnelle du centre pour l'ensemble des formations 
dispensées ; 

organisation du CFA : la direction et le conseil de perfectionnement 
(éventuellement : annexes locales) , 

prises) ; 
fonctionnement pédagogique (notamment la coordination avec les entre-

organisation financiers du centre ; 

modalités de modificaiion et de renouvellt;me'U de la convention. 

Les annexes pédagogiques fixent les conditKjns du foncTionneinent de 
l'apprentissage, précisant l'articulation entre les intervenants, en particulifi  en ce qui 
concerne la formation pratique. Elles comprennent trois parties • 

1. Rôle de l'annexe pédagogique dans la formation par alterruince de i'.ippienti 

2. Définition des capacités et des connaissances à acquérir en entreprise et au centre de 
formation d'apprentis pour le métier considéré. 

3. Établissement de progressions conformes a l'annexe petidyoïîiquf, d jp'es un docu 
ment de liaison «type». 

16) C o m m i s s i o n s p r o f e s s i o n n e l l e s c o n s u l t a t i v e s ( d é c r e t d u 4 j u i l l e t 1 9 7 2 ) . 

Elles pDuveni être inst;iutfes juprès de fhscjue tTimisiece <lRs respoiisahiliies tl̂ iis le iKiounne U'' li=i lorr;-iriiiuii 
proffissionnelle  ou continue Elles comprennent dRS rcpiPseniants. en nomb'P fij^i, rt'i.iil'jveurs et 'les salanes 
proposes par les u'qjms.itiuiis syniiicales ii's plus lepréseniaiives ; tles repiescniants, des pouvons publics désignes pisr 
les tTuntsteres mle-esses ulon!, en tout éiul de caust;, un iepresentant di.i inmistere dt' l'E•'^pl i ,hinsi cju'un teprésen 
tcjni cJu Cpnire d'études ei de leche'ches sur ips qualilic'.!ilonv. mïs peisu'innlMPs quaii'ipes ptî -̂ni lestiuslles noiafi 
iTHî'U des I epresentdn ts des personnels eiiseiqn,)nts. EI it.'s lociiulfjni, à pai nt ciR i(Mudo des qu.iiii km rions ui otession-
nelles, des avis et propositions 
- Sut la définition, it conrenu ht l'évolution des formations d.tn'- it's hijnc'ifs pr o It'ssicin-ici les i":' viuM Ji.' ihu' 

lencp , 
• sui le developpoi-tent des moyens d€ formunon en fonction de l'évolution des riehoucht^s or;jfessionnels et cJes 

branches d'activnes considérées ; 
- sur les questions d'or (lie technique et pédagogique ay înt trjit à rél.!l)or,jtion ei à l'.iopliCdiiun des pr ogidmmes ei 

des méthodes de totmcjtion. 
En ce qui cc^ncerne l'^ippientissoge, un aiiéte du ministère de l'Education "ationale 'iuiHhi 148J) mentuinne expies 
sèment lo lole des CPC dans l'eldlioiation des annexes pédagoifiques 3 Ih convrjnnon type Di^ ncul C^C fonction-
nent auprès du ministère de l'Éducation n^itionale 
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La furîie  1 définit les principes généraux de la formaiiun par alternance, 
dans les termes suivants : 

a) (.  L'entreprise  qui  a reçu  l'agrément  pour  former  /es  apprentis  doit  no-
tamment  assurer  par  le temps de travail  normalement  passé dans /  'ffiireprise  la forma-
tion  pratique  la plus complète  possible  ...». 

b) «Le CFA,  à partir  de là, doit  assurer  une formation  complémentaire  et 
supplémentaire.  Il  veille  d'abord,  par  le moyen de travaux  pratiques,  è ce que soient 
comblées les lacunes,  dues à des usages locaux  ou à l'absence  de '-^hncanon  dans un 
contexte  écononiique  local  ou temporaire,  grâce  à une reprise  de> ••cios  professionnels 
fsstuitiels...». 

c) « La formation  par  alternance,  pour  être  authentuiu  • '  '-'"'tc'  tous ses 
Iruits,  devra  permettre  une reprise  des acquisitions  faites  par  l'apfr  'Wins  le milieu 
socio-professionnel  comme fondement  de l'ensemble  de la form  u^ui:  aDiintfe  par  le 
CFA ...)>. 

d) « L'annexe  pédagogique  dans ce contexte  constitue  '•vh"  t'nay  objec-
tive  à des contenus  de formation  précis  et conformes  au proyr.!  unie  du CAP ...». 

Le contrôle administratif  de l'apprentissage est du irsso ' d'une cellule 
fonctionnant dans chaque rectorat : le service d'inpection d'apprentisscî '' . cette cellule 
comprend un inspecteur de l'enseignement technique et plusieurs ins' ifurs d'appren 
tissage. 

Compte tenu de la diversité des intervenants — orgarusu .unnaires, 
CFA, entreprises — et de la complexité des liens existant entre eu> • nispfi ;ion d'ap 
prentissage a reçu une mission assez large lui permettant de contrôlt." i'̂ s divers aspects 
du processus d'apprentissage. Ainsi, les inspecteurs d'apprentissage ^ iii ,tcces a tous les 
locaux dépendant des CFA ou utilisés par ces centres et peuvent ê i-.i"' l.i ci-niniunica 
tion de tous les documents administratifs, comptables ou pédagofji(|ues conr<'rnant la 
formation donnée et la taxe d'apprentissage perçue. Ils peuvent enîioi Haris loutes les 
entreprises employant des apprentis, consulter les documents de luiscjn et s ' niretenir 
avec les apprentis et les formateurs  au sein de l'entreprise. 

3. LES ORGANISMES GESTIONNAIRES 

D'après l'article quatre de la loi de 1971 sur rapprentissH(|(',  les organismes 
gestionnaires peuvent être : «les collectivités  locales,  les établissemems  publics,  les com-
pagnies  consulaires,  les chambres  de métiers,  les chambres  d'agncuUw-e,  les établisse 
ments d'enseignement  privé  sous contrat  simple  ou d'association.  les '>'q3nisation>.  pro 
fess/onnelles,  les associations,  les entreprises,  ou toute  autre  personne  physique  ou mo-
rale,  après  avis  du Comité  régional  de la formation  professionnelle  de la promotion  so-
ciale et de l'emploi». 

La souplesse du cadre institutionnel, la diversité des orudinsmes gestionnai 
res et de leurs interventions dans le champ de la formation vont contribuer à différen 
cier l'apprentissage. Ces organismes sont dans une situation différente  par rapport au 
entreprises, ainsi peut-on distinguer : 
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— Les organismes privés. Les CFA qui en reiéveni peuvent comporter des 
formations relatives à des professions diverses ou seulement des formations relatives à 
un secteur d'activité, voire à une seule profession. Dans le premier cas, l'organisme ges-
tionnaire a une vocation assez générale de formation (par exemple ; l'Association pour 
le développement de l'apprentissage dans les Haute-Alpes, la Commission administrati 
ve de la bourse du travail de Marseille), Dans le second cas, on trouve des organismes 
gestionnaires qui sont l'émanation d'organisations patronales couvrant un secteur d'ac-
tivité (par exemple : l'Union des industries métallurgiques et minières ou l'Association 
pour la formation et le perfectionnement des ouvriers de la région parisienne) ou d'une 
chambre syndicale (chambre syndicale de pharmaciens). Dans le bâtiment, des associa-
tions de formation comme celles du bâtiment (AFOBAT) ont été créées à l'initiative 
du CCCA (7), organisme qui oriente la politique de formation (notamment au plan pé-
dagogique) pour des spécialités qui relèvent de ce secteur. 

— Les chambres de métiers. Ce sont des institutions représentatives des in-
térêts généraux de l'artisanat (ou secteur des métiers) qui regroupent essentiellement 
des entreprises de petite taille (moins de dix salariés). Elles ont un caractère inter pro-
fessionnet et une compétence territoriale  ; il peut exister une ou plusieurs chambres de 
métiers par département . Dans le domaine de leurs attributions entrent notamment les 
questions relatives à la qualification et à la formation professionnelle des artisans ; à ce 
titre elles ont organisé dans le passé des cours professionnels pour la formation des ap-
prentis. 

— Les chambres de commerce et d'mdustrie. Elles sont, '.lauprés  des pou-
voirs  publics,  des organes  représentatifs  des intérêts  commerciaux  et industriels  de leur 
circonscription))  (loi du 9 avril 1928). Ce sont des établissements publics créés par un 
décret qui fixe en même temps leur circonscription. Il y a au moins une chambre de 
commerce par département. Entre autres missions, elles ont celle de créer ou adminis-
trer les services nécessaires aux «intérêts  dont  elles  ont la garde».  Parmi ces intérêts fi 
gure en bonne place la nécessité de former  du personnel et des cadres, afin d'assurer les 
fonctions nécessaires à la vie des entreprises. Les chambres de commerce animent et gè-
rent un important réseau de formation professionnelle, à tous les niveaux. Plus limitée 
que celle des chambres de métiers, leur intervention dans l'apprentissage se cantonne à 
certains créneaux de formation (commerce, hôtellerie, mécanique auto . .). A un niveau 
ouvrier et employé qualifié les chambres de commerce et d'industrie assurent, par ail 
leurs, des formations à temps plein, ce qui n'est pas sans conséquence sur la conception 
de l'apprentissage qu'elles mettent en pratique (8). 

Les deux cartes qui suivent donnent un aperçu sur l'implantation des CFA 
à travers la France. La première montre la très large diffusion des CFA des chambres de 
métiers, dans le Nord, Nord Ouest, Ouest, Centre-Ouest, Sud-Ouest, Sud-Est et dans 
l'Est, et celte, plus restreinte mais sensiblement dans les mêmes zones, des CFA des 
chambres de commerce et d'industrie. La carte concernant les CFA privés ayant des 
formations multiples est assez complémentaire de la précédente, ces CFA pnves [)re 
nant le relai de ceux des chambres de métiers et des chambres de commerce et d'indus 

I 7 ( Comi te CHn r r al de conr ri mai loo cIk l'appt eniibSiiC.'t-' -iu h.i! inen : 

!8) En 1 9 79. U JiiLiositi* de fofn.inon mmala des cha -̂niites de co-m-'ierce ci irindiist, ,, ,5 en rh.iv:;,. j / jOO r->(i> 
vt's. Les prepij'ai ions au CAP et au BEP s'el [eciuaieni j,. M.-m de quin/e Hcoies lecnnui jfjs for:-uini a teums di-.h. 
3 000 élèves , les classes piopcuatoires à l'apprentisbjije accueilldient ) 500 élèves ei ii-s centres de Kii n-inon ..1 an 
prentiS dispensaient leurs formations à plus <le 30 000 leunes , enfin 2 300 élèves suivaipni ries études les conduisdnt 
a riiveis baccakiiireats de l'enseignement lechnoio'iique ou a des dii^lonies protessicnnels de niveau !>.ic(.<ilaLireji En 
outre, les cticjfibres de tor-imerce et (Ciriclustrie assui-ent îles ptépiiiailons ou n>ved>. iie Onsei^ncr'-.eni SLiOerij'u: 
court FBTS) ei de l enseiqne'-'-ient supeneui long Cf Bil.'h, Maghui.), Les chambres de commerce et d'industrie 
Pdns PUF (Coll i'Ouesjisie ?.. 1869', 1980 



Carte 1 
Implantation des CFA des chambres de métiers et 

des CFA des chambres de commerce et d'industrie selon leurs effectifs  (année 1980) 

CFA des chambres de métiers 

• CFA de moins de 500 apprentis 

O CFA de 500 à 1 000 apprentis 

CFA de 1 000 à 2 000 apprentis 

CFA de plus de 2 000 apprentis 

CFA des chambres de commerce et d'industrie 

, CFA de moins de 200 apprentis 

. CFA de 200 à 500 apprentis 

+ CFA de 500 à 1 000 apprentis 

* CFA de plus de 1 000 apprentis 
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Carte 2 
Implantation des CFA privés assurant des formations multiples 

selon leurs effectifs  (année 1980) 

C F A privés assurant des formations multiples 

y J CF A de moins de 500 apprentis 

CFA de 500 à 1 000 apprentis 

CFA de 1 000 à 1 500 appientis 

CFA de plus de 1 500 apprentis 
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trie en Bourgogne, en Auvergne, sur la bordure est du Massif Central et au nord des Al-
pes. 

Parmi les CFA privés ayant une seule formation ou des formations concer-
nant un seul secteur, certains, comme ceux du bâtiment qui regroupent des effectifs 
importants, sont assez largement répandus, d'autres, comme ceux de la mécanique gé-
nérale, ont une implantation très localisée : région parisienne, Nord, Nord-Ouest, région 
Rhône-Alpes, Est. 

- Les établissements scolaires publiques (LEP). On pourrait penser que les 
lycées d'enseignement professionnels (LEP) intervenant comme organismes gestionnai-
res de CFA ont des liens assez lâches avec les entreprises. En fait, les trois quarts des ef-
fectifs gérés par les LEP se situent en Alsace ; cette région, pour des raisons historiques, 
connaît une forme d'apprentissage un peu particulière héritée de l'apprentissage alle-
mand où les liens entre établissements de formation et entreprises sont assez étroits. 

- Les municipalités. Elles ont été amenées à créer des cours profession-
nels, là où il n'en existait pas, compte tenu des obligations résultant de la loi Astier de 
1919 et de la loi Waiter Paulin de 1937 portant sur le secteur artisanal. Les municipali-
tés gèrent actuellement des CFA dans le cadre des commissions locales de la formation 
professionnelle. Elles n'ont a priori  aucun lien institutionnel avec les entreprises. 

La diversité de la politique des organismes gestionnaires est perceptible sur 
la durée des cours et sur le niveau de recrutement des apprentis, grâce à des données 
statistiques globales (9) : 

- pour les chambres de métiers, la durée des cours se situe quelle que soit 
la formation à 360 - 380 heures, c'est-à-dire qu'elle avoisine le minimum légal ; 

- pour les chambres de commerce et d'industrie (hormis la mécanique gé-
nérale et les soins personnels) la tendance générale est à un dépassement du minimum 
légal ; 

- pour les organismes privés, la situation varie selon les formations. Pour 
une partie d'entre elles — alimentation, cuisine, commerce et distribution, soins person-
nels, santé — la durée des cours se situe près du minimum légal ; pour les autres forma-
tions — bâtiment, mécanique auto et surtout mécanique générale — elle le dépasse très 
nettement. 

En ce qui concerne l'origine scolaire des jeunes apprentis, les classes de 
CPA (10) — comme on pouvait le penser — occupent une place importante : 38 % en 
moyenne générale, proportion atteignant 41 % dans les CFA des chambres de métiers, 
mais ne dépassant pas 33 % dans ceux des chambres de commerce et d'industrie. Par 
contre, près du quart des apprentis est originaire d'une classe de troisième, cette pro-
portion variant peu selon l'organisme gestionnaire, sinon pour les chambres de commer-
ce et d'industrie où elle atteint le tiers. 

(9) Source ; Enquête auprès des CFA effectuée par le Service de l'informatique de gestion et des statistiques 
(SIGES) du ministère de l'Education nationale. 

110) CPA : Classes préparatoires  à l'apprentissage. Implantees dans un collège ou un LEP ou un CFA, ces classes prê 
parent à l'apprentissage qui commence quand l'éiève atteint seize ans. Les CPA accueillent des élèves issus de cin 
quième âgés de quinze ans ou exceptionnellement quatorze ans. Les élèves de CPA gardent le statut scolaire ; ils par-
tagent leur temps également entre l'école et les entreprises dans lesquelles ils effectuent des stages. 
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Ces constats faits à partir de données statistiques globales laissent entre-
voir la diversité du fonctionnement des CFA ; l'enquête effectuée auprès des centres 
permettra d'en préciser les nuances. Néanmoins une analyse qui s'efforcerait  de dégager 
l'influence des différentes  catégories d'organismes gestionnaires à partir des seules don-
nées chiffrées,  trouverait rapidement ses limites, en raison notamment de l'hétérogénéi-
té de la catégorie des «organismes privés» qui représente, en 1980, 44 % de l'ensemble 
et qui est en progression constante. 

L'hétérogénéité de cette catégorie ne provient pas seulement de l'existence 
de diverses sous-catégories ; elle est aussi due au fait que le statut de l'organisme ges-
tionnaire peut masquer l'influence réelle des différents  autres intervenants ; chambre de 
commerce et d'industrie, chambre de métiers ou municipalité comme dans le cas de 
l'Association professionnelle et de la promotion sociale à Grenoble. La genèse des ré-
seaux de CFA dans les trois départements enquêtés permettra de les situer beaucoup 
plus précisément que dans les catégories de la gestion administrative. 

4. LES RÉSEAUX DE CFA DANS LES TROIS DÉPARTEMENTS ENQUETES 

La vingtaine de CFA enquétés dans les trois départements : llle et Vilaine, 
Isère et Yvelines, offre  un assez large éventail de situations, notamment quant au ratta-
chement des CFA aux différentes  catégories d'organismes gestionnaires. 

4.1. En llle et Vilaine 

Les deux tiers des apprentis en llle et Vilaine sont inscrits dans des CFA 
dépendant de la chambre des métiers (33,7 % au niveau national) ce qui permet de si-
tuer le poids de l'apprentissage relevant du secteur des métiers dans le département. 

Le réseau actuel des CFA du département consiste en une adaptation, à 
partir de la toi de 1971, du réseau ancien des cours professionnels. Seuls les deux CFA 
de la chambre de commerce et d'industrie {Rennes et Samt-Malo) constituent un pro-
duit direct de la réorganisation de l'apprentissage à partir de 1971. Et en ce sens, ils 
n'héritent pas de mode de fonctionnement ancien, à la différence  du CFA de la cham 
bre des métiers par exemple. 

Jusqu'aux années soixante, le réseau des cours professionnels était structu 
ré par la chambre des métiers d'Ille et Vilaine et secondairement par quelques munici 
pahtés. La chambre des métiers a eu jusqu'à quarante cours professionnels (pratique 
ment un par canton), quadrillant ainsi la totalité du département, signe d'une grande vi 
talité de l'apprentissage dans ce département agricole et faiblement scolarisé. Ceci té-
moigne du poids économique et politique de la chambre des métiers en llle et Vilaine 
durant cette période. 

La loi de 1971 a ainsi représenté pour la chambre des métiers une con-
trainte considérable qu'elle a tenté de réduire au maximum en cherchant à regrouper 
ses cours professionnels sur cinq centres : Rennes, Saint-Malo, Fougères, Vitré et Re 
don. Finalement, elle a dù se résoudre, pour des raisons financières semble-t il (11), à 

(111 Mais âussi pédagogique la loi exigeait en effet la mise en place ties sei. lions hoiïioçjenes ce qu'mttjrclil une ti np 
grande dispersion de contres jssuiant une large garnine de formations conime c'était If dans les centres de Ih 
chambie des nietiers 
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QUELQUES CARACTÉRISTIQUES 
DES DÉPARTEMENTS CONCERNÉS 

DIFFÉRENCES DAIMS LES STRUCTURES ÉCONOMIQUES ET LE PEUPLEMENT 

Répart i t ion de la populat ion active par grand secteur d'activité 

l l le et V i la ine Isère Yvelines France 

Agriculture 20,5 7,0 1,8 9,5 

Industrie 20,5 39.0 32,8 
30,0 48.0 41.5 39,3 

BTP 9,5 9,0 8.7 

Transports, commerce 

Services 49.5 45,0 56,7 51,2 

Total 100.0 100,0 100,0 100,0 

2 8 6 7 2 0 3 3 6 100 477 4 3 6 

Source ; Recensemenl de la population 1975. 

Alors que l'Ille et Vilaine a gardé une agriculture importante malgré le dévelop-
pement récent des activités industrielles et tertiaires entraînant une urbanisation croissante cen-
trée essentiellement sur Rennes, et conservé une population rurate forte 43,5% en 1975 (1), 
l'Isère est marquée par l'importance relative de l'industrie et une urbanisation assez forte sur-
tout dans la région grenobloise, ta population rurale étant réduite à 28 % en 1975. Quant au dé-
partement des Yvelines, où l'industrie et surtout le secteur tertiaire regroupent une forte pro-
portion de la population active, il est marqué par une intégration de plus en plus poussée à cette 
énorme concentration humaine aux activités diversifiées, que constitue la région parisienne. 

Répart i t ion des établissements par taille (% d'établissements et % de salaries en 19801 

Tail le des 
établissements 

1 à 9 salariés 10 à 4 9 salariés 50 à 4 9 9 salariés 
5 0 0 salariés 

et plus 
Tota l 

Départements % d'éta de sal. % d'éta. % de sal % d'éta. % de sat. % d'éta. % de sal. % d'éta % de sal 

Yvelines 79,8 16,4 16,0 20,8 4,0 31,3 0,3 31,4 100.0 100,0 

llle et Vilaine 82,3 22,3 14,4 26,8 3.2 34,0 0,1 16,7 100,0 100,0 

Isère 81.6 19.7 14,7 25.7 3.4 37,0 0.2 17,6 100,0 100.0 

FRANCE 81.8 20,8 14.7 26,2 3,1 35,0 0,2 18,0 100,0 100,0 

Source : UNEDIC. 

A partir de la répartition des établissements par taille dans les trois départements 
enquétés on peut constater : 

— La forte proportion des établissements de petite taille ; moins de cinquante sa-
lariés (notamment ceux de moins de dix salariés) en llle et Vilaine où ils emploient près de la 
moitié des salariés (49,1 %). Le contraste est alors particulièrement net avec les Yvelines, où, 

(1) L'urbanisation a été freinée par les migrations alternantes qui ont permis le maintien d'actifs résidant 
dans les communes rurales du bassin de Rennes. 
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pour la même catégorie d'établissements, la proportion des salariés employés n'est que de 
37,2 %. L'Isère, de ce point de vue, se situe dans une position intermédiaire légèrement inférieu-
re à la moyenne nationale. 

- La situation est inverse pour les établissements de plus de cinquante salariés : 
dans les Yvelines, ils regroupent 62,7 % des salariés alors que la proportion n'est que de 50 % en 
Nie et Vilaine. La différence  est le fait surtout des grands établissements (plus de 500 salariés), 
la proportion des salariés employés étant presque le double de ce qu'elle est en llle et Vilaine et 
dans l'Isère. Ce phénomène est dij essentiellement à la présence de grands établissements de 
construction automobile dans la vallée de la Seine : Talbot à Poissy, Renault à Flins ; d'établis-
sements de construction électronique dans la zone Saint Quentin en Yvelines • Louveciennes • 
Vélizy. 

— L'Isère se singularise par la proportion importante d'établissements de taille 
moyenne (50 - 500 salariés) dans la construction électrique et dans la construction mécanique. 

DIFFÉRENCES EN CE QUI CONCERNE LA SCOLARISATION ET L'APPRENTISSAGE 

Taux de scolarisation et d'apprentissage à 17 ans (1 

G A R Ç O N S F I L L E S G A R Ç O N S ^ F I L L E S 

Taux de 
scolarisation 

Taux 
d'apprentissage 

Taux de 
scolarisation 

Taux 
d'apprentissage 

Taux de 
scolarisation 

Taux 
d'apprentissage 

Yvelines 77.8 6,5 81,8 1.8 79.2 4.2 

llle et Vilaine 65,6 15,8 75,6 3,7 70,4 9.6 

Isère 72,2 6.3 79,7 1,8 76,0 4,1 

FRANCE 69,4 10.9 75,4 3.1 72,3 7,0 

Source ; Recensement de lu population 1975. 

(1) Taux de scolarisai ion à 17 ans = 

Taux d'apprentissage = 

Scolarisés à 1 7 ans 

Ensemble de la population à 17 ans 

Apprentis à 1 7 ans 

Ensemble de lu population à 1 7 ans 

Le taux de scolarisation et le taux d'apprentissage à 17 ans, c'est-à-dire l'année 
qui suit la fin de la scolarité obligatoire, constituent de bons indicateurs de l'intensité de la sco-
larisation et de l'apprentissage. Ils permettent d'opposer nettement l'Ille et Vilaine - où la sco-
larisation est relativement faible et l'apprentissage, fort — et l'Isère et les Yvelines où la scolari-
sation est forte et l'apprentissage, faible. L'analyse des formes de scolarisation, notamment de 
l'importance du second cycle court (enseignement technologique), permet de préciser et de 
nuancer ce premier constat. En effet,  l'enseignement technologique court représente 34% de 
l'ensemble second cycle long plus deuxième cycle court, dans les Yvelines, 37,4 % en llle et Vi-
laine et 40% dans l'Isère, la moyenne nationale étant de 39.8%. Finalement nous nous trou-
vons en présence de trois départements dont les caractéristiques essentielles de scolarisation 
peuvent se résumer de la façon suivante : 

Yvelines : sa scolarisation intense est surtout orientée vers des études longues où 
domine l'enseignement général, l'enseignement technique court et l'apprentissage n'occupant 
qu'une place relativement restreinte. Il faut signaler cependant, à l'intérieur de l'enseignement 
technologique, un maintien assez important des formations au CAP en trois ans, qui peuvent se 
trouver plus directement en position de concurrence ou de complémentarité avec l'apprentissa-
ge. 

llle et Vilaine : la scolarisation relativement faible est marquée par l'importance 
de l'enseignement général et par la faiblesse de l'enseignement technologique court orientée sur-
tout vers le BEP. L'apprentissage connaît un assez large développement. 

Isère : la scolarisation est relativement forte, l'enseignement technologique court, 
assez important , l'apprentissage n'occupe qu'une place restreinte. 
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n'envisager que trois regroupements : Rennes, Saint-Malo et Fougères. 

C'est ainsi que la chambre des métiers a dû ouvrir des CFA neufs à Saint-
Malo et Fougères et agrandir le CFA de Rennes. 

En 1966 s'est implanté dans le département un cours professionnel à l'ini-
tiative de l'Association de formation du bâtiment (AFOBAT), cours qui fonctionne dès 
1968 sur la base de l'alternance et qui deviendra, sans difficulté, CFA avec la loi de 
1971, 

Les cours municipaux disparaissent avec la loi de 1971 et donnent naissan-
ce à Rennes à un CFA public (annexé à un LEP), totalement autonome pour la gestion 
à partir de 1974. Mais ce CFA n'est qu'une simple reconduction dans un cadre juridi-
que et gestionnaire nouveau, du cours municipal antérieur : il n'assure que les métiers 
du livre et de préparateurs  en pharmacie, ce qui ne représente qu'un très faible effectif. 
Les autres formations, assurées jusqu'en 1971 par les cours municipaux, vont être pri-
ses en charge à partir de 1974 par la chambre de commerce et d'industrie de Rennes 
qui avait déjà tenté en 1971 de constituer un CFA à partir des métiers du livre et de la 
pharmacie. 

En 1974 également, le CFA de la chambre de commerce et d'industrie de 
Rennes, ainsi que celui de Saint-Malo vont réorganiser  les cours de la vente et de l'hô-
tellerie. Le développement de ces formations d'apprentissage ainsi que la prise en char-
ge d'actions de formation pour chômeurs (Pacte pour l'emploi) par la chambre de com-
merce et d'industrie vont conduire celle-ci à construire un CFA en 1980, intégré à un 
institut de formation qui inclut un centre de préparation au merchandising et à l'hôtel-
lerie-tourisme pour jeunes chômeurs ou adultes. 

L'antenne de Louvigné-du-désert du CFA national de l'industrie des carriè-
res et matériaux (51 apprentis) s'appuie sur le cours professionnel déjà en place, et avec 
les mêmes effectifs,  avant 1971. 

Le CFA de la manufacture des tricotages de l'A.A. Monthorin à Louvigné-
du-désert s'est mis en place en 1975 à l'intérieur de cette entreprise, mais il ne concer-
ne que quinze jeunes filles, 

4.2. Dans l'Isère 

La formation par apprentissage dans l'Isère est struturée autour de cinq 
CFA qui se répartissent les apprentis de façon très inégale. Deux CFA : celui de l'Asso-
ciation pour le perfectionnement et la promotion sociale (APPS) de Grenoble et le 
CFA de Bourgoin, rassemblent 96 % des apprentis. Leur aire de recrutement corres-
pond à la zone territoriale  des deux chambres des métiers du département. L'APPS, 
institution centenaire, recrute les apprentis dans une zone très peuplée et urbanisée cor-
respondant à la région grenobloise et au Sud du département. Les apprentis du Nord de 
l'Isère — zone constituée de petites villes et orientée vers le sillon Rhodanien — vont 
suivre leur formation au CFA de Bourgoin créé par la chambre des métiers de Viennes 
en 1976. 

Le CFA de Beaurepaire, lié à l'UDIMEC (12), a été créé par trois entrepri-
ses locales relevant du secteur de la métallurgie. Il ne prépare les apprentis qu'aux mé-

112) Unton des industries mécaniques. 
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tiers de la mécanique et de la métallurgie. Depuis quatre ans, il a étendu son recrute-
ment à l'ensemble du département, ce qui a impliqué la mise en place d'un internat (en 
1981 - 1982, sur les 81 apprentis 37 sont internes). 

Les maisons familiales rurales (MFR) relèvent d'une institution ancienne 
( 13) orientée à l'origine vers l'enseignement ménager. La première créée dans le dépar-
ment — au Pin (proche de Chavarines) en 1947 — est transférée  à Saint-André-le-Gaz en 
1960. Créées sous l'impulsion des organisations agricoles, les deux MFR du départe-
ment constituent les antennes d'un CFA qui en comprend dix, réparties dans les acadé-
mies de Lyon et Grenoble. Les premiers apprentis du secteur des métiers y sont accueil-
lis dès 1975. Les trois métiers préparés sont ceux de l'électricité d'équipement, de la 
menuiserie et de la mécanique automobile. 

4.3. Dans les Yvelines 

La moitié des CFA existant actuellement dans les Yvelines remplacent des 
cours professionnels dont la mise en place s'était faite en deux vagues : de 1930 à la Se-
conde Guerre Mondiale, puis des années 60 (en particulier après 1964, date de la réfor-
me départementale) à la loi de 1971. Les autres CFA du département ont été créés 
après cette loi. 

Dans un premier temps sont apparus les premiers cours professionnels de 
l'Association de l'apprentissage et de la formation professionnelle du bâtiment des Yve-
lines — cours pratiques en 1930 puis cours théoriques en 1938 — et en 1933 les cours 
destinés aux employés des officines pharmaceutiques. Bien que le CAP de préparateur 
en pharmacie ait été créé en 1946, la création de nouveaux cours professionnels gérés 
par l'Association paritaire des pharmaciens et préparateurs  ne s'est faite qu'en 1965. 

Dans un second temps se sont mis en place les cours professionnels élabo-
rés par l'APCM (14) au bénéfice des apprentis du secteur des métiers ; vers la fin des an-
nées 50 existaient des cours par correspondance qui, jugés inopérants, ont été rempla-
cés, en 1965, par des cours oraux hebdomadaires. S'adressant d'abord aux apprentis de 
la coiffure  et de l'alimentation, les cours se sont étendus à tous les métiers artisanaux. 
En 1964 sont apparus des cours du soir en mécanique automobile, cours gérés par la 
CSNCRA (15) et la municipalité de Versailles. Enfin les cours professionnels qui ont 
précédé la création, en 1972, du CFA municipal de Mantes-la-Jolie semblent également 
remonter à cette période. 

Tous ces cours fonctionnaient dans des locaux publics (Éducation nationa-
le pour le bâtiment et la réparation automobile, municipalité pour la pharmacie), les 
implantations étant plus diverses et fonction des opportunités pour les cours de 
l'APCM. La plupart de ces cours étaient dispensés à Versailles, la diversification des im-
plantations s'étant faite après la loi de 1971, 

De nouveaux CFA se sont ouverts progressivement à partir de 1975. 

1975 - Le CFA de i'AFORP - AFORTEC (16) à Mantes-la-Ville est créé à la suite 
d'une demande du Groupement des industries de la région mantaise. 

(131 Créée en 1935 par l'Abbé Lauzin. 
(14) APCM : Assemblée permanente des chambres de métiers. 

(15) CSNCRA : Chambre syndicale nationale du commerce et de la réparation automobile, 
(16) AFORP - AFORTEC : Association pour la formation et le perfectionnement du personnel des entreprises in-
dustrielles de la région parisienne. 
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1975 — Une section mécanique automobile est ouverte à Andrésy, dans un établisse-
ment de la chambre de commerce et d'industrie de Paris dispensant aussi cette forma-
tion à temps plein, l'ouverture faisant suite à une évaluation des besoins faite en colla-
boration avec la CSNCRA. 

1975 — La chambre de commerce et d'industrie crée un CFA à Jouy-en-Josas, dans un 
établissement fonctionnant à temps plein ; la mise en place est progressive et le CFA 
n'atteint son régime de croisière qu'en 1980. 

1976 — L'Association pour la formation professionnelle dans les transports ouvre un 
CFA à Tremblay-sur-Mauldre  où la mise en place des sections est également progressi-
ve ; la dernière section créée (réparation automobile, option véhicules industriels) est 
ouverte en 1978. 

1978 - Un CFA de la vente est installé à Saint Germain-en-Laye, CFA géré par l'Insti-
tut général de la formation pour les entreprises de distribution. 

Les CFA créés après la toi de 1971 fonctionnent dans des locaux apparte-
nant à leurs organismes gestionnaires ou loués et aménagés en vue de leur ouverture. 

Les phases principales de l'apprentissage se retrouvent dans la mise en pla-
ce des réseaux des départements enquétés. On peut distinguer : 

une période antérieure à la loi Astier de 1919 qui a institué les cours pro-
fessionnels. Ainsi l'APPS de Grenoble, créée en 1886. organise des cours pour des jeu 
nés et des adultes désirant se perfectionner.  Mais on distingue encore mal ce qui est ap-
prentissage, perfectionnement au sens strict du terme et promotion sociale ; 

• une période qui va de 1919 jusqu'aux années 1960, marquée, sur le plan 
institutionnel, par l'instauration du contrat d'apprentissage, de la taxe d'apprentissage 
et de l'obligation des cours professionnels, notamment ceux relevant des chambres de 
métiers dont on retrouve la trace en llle et Vilaine et dans les Yvelines ; 

• une période qui est postérieure à la loi de 1971. Cette loi consacre des 
tendances au fonctionnement en alternance de l'apprentissage apparues dans les années 
soixante. Avec cette loi s'ouvre une période marquée par l'adaptation progressive des 
différents  cours professionnels aux exigences qui en découlent et par la création de 
nouveaux CFA. Ceux-ci sont particulièrement importants dans les Yvelines, et sont dus 
à des initiatives provenant principalement de la chambre de commerce et d'industrie et 
de certains organismes comme l'AFORP relevant de l'UlMM (17), 

; i7) UIMM — Union des industries irietallurgiques et minières. 
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LOI N° 71-576 DU 16 JUILLET 1971 

relative à l'apprentissage 

(Journal  officiel  du 17 luillex  1971) 

détefminé par  ia convention dans les limites maximales et minimales 
fixées pour chaque branche professionnelle ou type de métier selon 
les formas prévues à l'article 2. Cet horaire ne peut en aucun cas 
être inférieur  à 360 heures par an. 

Article 6 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la lot dont ta teneur 
suit : 

CHAPITRE 1er 
Général i tés 

Art ic le 1er 

L'apprentissage est une forme d'éducation. Il a pour but de don-
ner à des jeunes travailleurs, ayant satisfait a l'obligation scolaire, 
une formation générale, theorique et pratique en vue de l'obtention 
d'une qualification professionnelle sanctionnée par un des diplômes 
de l'enseignement technologique. 

Cette formation, qui fait l'objet d'un contrat, est assurée pour 
partie dans une entreprise, pour partie dans un centre de formation 
d'apprentis. 

Article 2 

Sous réserve des dipositions prévues à l'article 19 delà présente 
loi, la durée de l'apprentissage est de deux ans ; elle peut être portée 
à trois ans ou ramenée, à titre exceptionnel* à un an en ce qui con 
cerne les branches professionnelles ou types de métiers déterminés 
par voie réglementaire dans les conditions qui seront fixées par le dé-
cret prévu à l'article 39. 

CHAPITRE II 
Des centres d é f o r m a t i o n d'apprent is 

Article 3 

Les centres de formation d'apprentis dispensent aux jeunes tra-
vailleurs sous contrat d'apprentissage une formation générale asso-
ciée à une formation technologique, theorique et pratique qui doit 
compléter ia formation reçue dans l'entreprise. 

Cette formation doit, parmi ses objectifs, développer l'aptitude à 
tirer profit d'actions ultérieures de formation professionnelle 

Article 4 

La création des centres de formation d'apprentis fait l'objet de 
conventions passées avec l'État par les collectivités locales, les éta 
blissements publics, les compagnies consulaires, les chambres de mé-
tiers, les chambres d'agriculture, les établissements d'enseignement 
prives sous contrat simple ou d'association, (es organisations profes-
sionnelles, les associations, les entreprises ou toute autre personne 
physique ou morale, après avis du comité régional de la formation 
professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi. 

Cet avis porte notamment sur les garanties de tous ordres présen-
tées par le projet, et sur son intérêt, eu égard aux besoins de la for-
mation professionnelle dans la zone d'action considérée. 

La demande de convention doit donner lieu à une décision dans 
un délai de six mois à compter du dépôt de la demande. En cas de 
réponse négative, de même qu'en cas cJe dénonciation de conven-
tion, la décision doit être motivée avec appel possible devant le con-
seil national de la formation professionnelle, de la promotion sociale 
et de l'emploi. 

Des conventions types sont établies après consultation du conseil 
national de fa formation professionnelle, de la promotion sociale et 
de l'emploi. 

Le décret prévu à l'article 39 ci-après détermine celles des clauses 
de ces conventions qui ont un caractère obligatoire. 

Art ic le 5 

L'horaire total léservé aux enseignements et aux autres activités 
pédagogiques dispensés par le centre de formation d'apprentis est 

Les centres de formation d'apprentis sont soumis au contrôle 
technique, pédagogique et financier de l'État. 

Si ce contrôle révèle des insuffisances graves ou des manque-
ments aux obligations résultant de la présente loi, de ses textes d'ap-
plication, ou de la con,/ention, celle-ci peut être dénoncée par l'État 
après mise en demeure non suivie d'effet 

Cette dénonciation entraîne fermeture  du centre. L'État peut im-
poser à l'organisme gestionnaire l'achèvement des formations en 
cours dans les conditions fixées par décret prévu à l'article 39 ci-
après. 

Le cas échéant, l'État peut désigner un administrateur provisoire 
chargé d'assurer, pour le compte de l'organisme gestionnaire, l'achè-
vement des formations en cours. 

Art ic le 7 

Les membres du personnel de direction, d'enseignement et d'en-
cadrement des centres de formation d'apprentis devront posséder 
des qualifications définies selon des règles fixées par le décret prévu 
à l'article 39 

Les personnels .mentionnés â l'alinéa ci-dessus, déjà en fonctions 
dans les cours professionnels ou organismes de formation d'appren 
lis publics ou privés existants, qui ne satisferont pas aux règles défi-
nies ci dessus mais aux qualifications exigées avant la date d'entree 
en vigueur de la présente loi, seront admis a exercer leurs fonctions 
dans les centres de formation issus des cours professionnels. Ce droit 
leur sera conféré par le comité départemental de la formation pro-
fessionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi, sous réserve, le 
cas échéant, d'avoir à accomplir un stage de recyclage et de perfec-
tionnement pédagogique organisé sous le contrôle des ministères 
compétents. 

Des fonctionnaires et spécialement ceux des corps de l'enseigne-
ment public peuvent être détachés à temps plein dans des centres de 
formation d'apprentis. 

Art ic le 8 

En cas de faute ou d'insuffisance professionnelle, ces personnels 
sont passibles de sanctions prononcées par les organismes responsa 
bles des centres. 

Ils peuvent en outre être défères par les autorités chargées d'exer-
cer le contrôle technique et pédagogique de ces centres au comité 
départemental de la formation professionnelle, de la promotion 
sociale et de l'emploi qui peut prononcer contre eux, sous réserve 
d'appel devant le conseil supérieur de l'éducation nationale, le blâ-
me, la suspension à temps ou l'interdiction d'exercer des fonctions 
dans les centres de formation d'apprentis. 

La procédure visee à l'alinéa précèdent n'est applicable ni aux 
agents fonctionnaires de l'État, ni aux agents titulaires des collectivi-
tés locales, m aux établissements publics. 

Art ic le 9 

l) est interdit, sous les peines prévues à l'article 71 du code de 
l'enseignement technique, de donner le nom de centre de formation 
d'apprentis à un établissement qui ne fait pas l'objet d'une conven-
tion répondant aux règles posees par le présent chapitre. 

Est puni des mêmes peines, quiconciue exerce des fonctions de 
direction, d'enseignement ou de formation dans un centre de forma-
tion d'apprentis, alors qu'il est sous le coup d'une des mesures de 
suspension ou d'interdiction prévues â l'article précédent. 

Article 10 

Sous réserve de ce qui est dit à l'article précédent, les centres de 
formation d'apprentis ne sont pas soumis aux dispositions du titre 
IV du code de l'enseignement technique. 
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CHAPITRE ill 
Du contrat d'apprentissage 

SECTION I 
Définition  et régime  jundiQue 

Art ic le 11 

sionnelle. de la promotion sociale et de ['emplois sont communi-
quées aux fonctionnaiies chargés du contrôle de l'aviplication de la 
législation du travail et des lois sociales dans les établissements en 
cause, ainsi que, selon le cas, à la compagnie consulaire, à la cham-
bre de métiers ou à la chambre d'agriculture. 

Art ic le 16 

Le contrat d'apprentissage est u n contrat de travatl de tvpe parti-
culier par lequel un employeur s'engage, outre le versement d'un sa-
laire dans les conditions prévues par la présente loi. à assurer une 
formation professionnelle méthodique et complète, dispensée pour 
partie dans l'entreprise et pour partie dans un centre de formation 
d'apprentis, à un leune travailleur qui s'oblige, en retour, à travailler 
pour cet employeur pendant la duree du contrat. 

Art ic le 12 

Le contrat d'apprentissage est régi par les lois, règlements et con-
ventions collectives applicables aux relations de travail entre em-
ployeurs et salariés dans la branche ou l'entreprise considérée, dans 
la mesure où ces textes et ces conventions collectives ne sont pas 
contraires aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour 
son application. 

L'employeur est tenu d'inscrire l'apprenti dans un centre de for-

mation d'apprentis assurant l'enseignement correspondant à la for-

mation prévue au contrat. 

Le choix du centre de formation d'apprentis sera précisé par le 

contrat d'apprentissage. 

Art ic le 17 

L'employeur s'engage à faire suivre à l'apprenti tous les enseigne-
ments et activités pédagogiques organisés par le centre où il l'aura 
inscrit. M est en outre tenu d'assurer dans l'entreprise la formation 
pratique de l'apprenti en lui confiant notamment des tâches ou des 
postes de travail permettant l'exécution des opérations ou travaux 
faisant l'objet d'une progression annuelle, arrêtée d'un commun ac-
cord entre le centre et les représentants des entreprises envoyant 
leurs apprentis audit centre de formation. 

SECTION M 

Conditions  du contrat 

Art ic le 13 

Nul ne peut être engagé en qualité d'apprenti s'il n'est âgé de sei 
ze ans au moins et de vingt ans au plus au début de l'apprentissage. 
Toutefois, les jeunes âges d'au moins quinze ans peuvent souscrire 
un contrat d'apprentissage, s'ils justifient avoir effectué la scolarité 
du premier cycle de l'enseignement secondaire. 

Pour pouvoir être engage, le futur apprenti doit produire un avis 
circonstancié d'orientation délivré par un organisme habilité à cet 
effet. 

Art ic le 14 

Nul ne peut recevoir des apprentis s il n'est majeur ou émancipé 

Article 15 

Aucun employeur ne peut engager d'apprentis s'il n'a fait l'objet 
d'un agrément par le comité départemental de la formation profes-
sionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi. 

Cet agrément est accordé après avis, selon le cas, de la compagnie 
consulaire, de la chambre de métiers, de la chambre d'agriculture ou 
du comité d'entreprise, s'il est établi que l'équipement de l'entrepri-
se, les techniques qu'elle utilise ainsi que les garanties de moralité et 
de compétence professionnelle offerte  par ses membres, et notam-
ment par la personne responsable directement de la formation de 
l'apprenti, sont de nature à permettre une formation satisfaisante. 
Le refus d'agrément doit être motivé. 

L'agrément peut être retiré, après mise en demeure par les autori-
tés chargées d'exercer ie contrôle de l'exécution du contrat d'ap-
prentissage, SI les conditions dont il s'agit cessent, en tout ou en par-
tie, d'être satisfaites ou dans le cas ou l'employeur méconnaît les 
obligations résultant de la présente loi 

Les décisions du comité départemental de la formation profes 

Article 18 

Le temps consacré par l'apprenti aux enseignements et activités 
pédagogiques mentionnés à l'article 5 est compté comme temps de 
travail. Pendant le reste du temps et dans la limite de l'horaire de 
travail applicable dans l'entreprise, l'apprenti est tenu d'effectuer  le 
travail qui lui est confié par l'employeur. Ce travail doit être en rela 
tion directe avec la profession prévue au contrat. 

Art ic le 19 

L'employeur est tenu d'inscrire l'apprenti à l'examen conduisant 
au diplôme de l'enseignement technologique correspondant â la for-
mation prévue au contrat. En cas d'échec, si les parties signataires le 
désirent, et sur avis circonstancié du directeur du centre de forma-
tion d'apprentis, le contrat peut être prorogé pour un an 

Art ic le 2 0 

L'apprenti a droit à un Siilaire dès le début de l'apprentissage. Un 
salaire minimal est fixe pour chaque semestre (d'apprentissage ; il est 
égal à un pourcentage du salaire minimal de croissance déterminé 
par décret pris après avis du conseil national de la formation profes-
sionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi ; ce pourcentage se 
ra plus élevé pour les apprentis âgés de plus de dix-huit ans 

Les modalités de rémunération des heures supplémentaires sont 
celles qui sont applicables au personnel de l'entreprise considérée. 

Le décret prévu au premier alinéa fixe les conditions dans les-
quelles les avantages en nature peuvent être déduits du salaire. 

Les conventions collectives et les contrats individuels peuvent 
prévoir des rémunérations supérieures. 

Art ic le 21 

L employeui est tenu de prévenir les parents ou leurs représen 
tants en cas de maladie ou d'absence de l'apprenti mineur ou de tout 
autre fait de nature a motiver Ifîur  intervention. 

Nota  bene 

L es dispositions  ci  dessus,  relevant  ae la loi  du 16 luilipt  1971 sur  l'apprentissage,  ont été modifiées  dans les articles  suivants 

art  12: cf.  loi  n'  82-9b7 du 15 novembre  1982, arr  28 1 ^^Convennons  ou accords  collectif  s de travail  •• 

art  15 cf.  loi  n 77  627 du 12 lunlei  1977.  art  2 qui  précisé  les conditions  d'agremeni,  le rôle  du comité  départemental  de la formatlon 

professionnelle,  de la promotion  sociale  et de l'emploi,  dans la délivrance  et le retrait  de l'agrément 

art.  18 abrogé  par  la loi  n " 77 767  du 12 juillet  1977.  art  9 H 
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Les observations en CFA et les entretiens avec différents  acteurs de l'ap-
prentissage ont permis d'analyser les relations entre CFA, organismes gestionnaires et 
entreprises. L'existence, l'intensité et la forme de ces relations vont influer sur la ges-
tion et le fonctionnement des CFA, et sur les formations qu'ils assurent. 

La partie formalisée de la formation qui a lieu dans les CFA est l'objet 
central de cette analyse. La partie du processus de formation se déroulant dans les en-
treprises n'y entre pas. Cependant, l'observation en CFA a fourni un certain nombre 
d'éléments qui permettent des hypothèses sur le rôle des entreprises dans l'apprentissa-
ge. Même si certains points restent obscurs, faute des investigations nécessaires (1), les 
éléments recueillis ont été suffisants pour distinguer des «formes d'apprentissage». 

La formation en apprentissage peut être analysée sous différents  aspects. 

~ La nature des entreprises détermine l'apprentissage qui peut s'y dérou-
ler : les petites entreprises et les moyennes n'insèrent pas l'apprenti de la même façon 
dans la production, ni a fortiori  les entreprises industrielles ; cette insertion dépend glo-
balement de l'organisation de la division du travail dans l'entreprise et détermine la for-
mation reçue par l'apprenti. Cette formation assurée dans l'entreprise entraîne elle-mê-
me des conséquences sur la formation assurée dans le CFA. Aussi, la connaissance des 
entreprises, bien qu'ici partielle et indirecte, est essentielle pour comprendre le proces-
sus de formation interne au CFA. 

— Le recrutement des apprentis est toujours effectué par les entreprises au 
sens où le contrat d'apprentissage est signé entre l'employeur, l'apprenti et ses parents. 
Le CFA n'intervient pas dans ce contrat de travail particulier. Mais en réalité, il joue 
parfois un rôle non négligeable dans le recrutement des apprentis, assurant en quelque 
sorte une pré-sélection. 

— Enfin, l'alternance, son rythme, la durée des heures de formation, les rô-
les respectifs du CFA et de l'entreprise ne sont pas toujours les mêmes. 

L'analyse de ces différents  aspects de l'organisation de l'apprentissage et 
du fonctionnement des CFA permet de mettre en évidence deux formes d'apprentissa-
ge dont la première sera caractérisée par le rôle important des entreprises en matière de 
recrutement et de formation et par la singularité du lien entre le maître d'apprentissage 
et son apprenti ; on qualifiera cette forme d'apprentissage 6'«individuelle».  Dans la se-
conde forme, le rôle du CFA en matière de recrutement et de formation est plus impor-
tant tandis que les relations institutionnelles entre CFA, organisme gestionnaire et en-
treprises sont plus étroites : on parlera alors d'apprentissage ^concerté)}. 

Décrire les caractéristiques et la cohérence de ces deux formes d'apprentis-
sage est l'objet de cette deuxième partie. 11 faut cependant souligner au préalable que la 
mise en évidence de formes d'apprentissage ne peut se réduire à une typologie simple 
des CFA, des organismes gestionnaires ou des spécialités d'apprentissage. A chaque for-
me d'apprentissage ne correspondent systématiquement ni un type de CFA, ni un ou 
plusieurs organismes gestionnaires, ni une ou plusieurs spécialités d'apprentissage. Cette 
remarque, importante pour éviter les conclusions hâtives, sera illustrée dans la troisième 

(11 Actuellement en projet. 
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partie où l'on montrera sur quelques exemples comment ies deux formes d'apprentissa-
ge existent concrètement dans certains CFA. 

1. L'APPRENTISSAGE IfMDIVIDUEL 

Dans la première forme d'apprentissage, ce qui se passe dans l'entreprise, 
la relation individuelle qui unit le maître d'apprentissage et son apprenti sont essentiels. 
On décrira successivement le fonctionnement des CFA, puis le rôle des entreprises, le 
recrutement des apprentis et l'organisation de l'alternance qui caractérisent  Vapprentis-
sage individuel. 

1.1. Le fonctionnement des CFA 

Les organismes gestionnaires des CFA où existe cette forme d'apprentissa-
ge s'appuient sur l'initiative et les besoins des entreprises avec lesquelles ils sont en rela-
tion. L'organisme gestionnaire fonde sa politique de l'apprentissage sur ces multiples re-
lations individuelles et attribue au CFA la fonction d'assurer une formation pour cette 
main-d'œuvre particulière. Il est intéressant de noter les origines anciennes de certains 
organismes gestionnaires. Ainsi, l'Association pour le perfectionnement et la promotion 
sociale de Grenoble (APPS) date de 1886 et la création des chambres de métiers, de 
1925. Il est probable que la tradition héritée des anciens cours professionnels (2), exis-
tant avant la loi de 1971, pèse sur le fonctionnement actuel de ce type d'apprentissage. 

Ainsi l'APPS est-elle dotée d'une expérience très riche en matière de cours 
du soir, de promotion sociale ou de cours professionnels, tels qu'ils étaient institués par 
la loi Astier. C'est également le cas de la chambre des métiers. Cependant, APPS et 
chambre des métiers ne sont pas les seuls organismes qui gèrent une forme  6'apprenîis-
sage individuel  : on peut citer également les groupes départementaux en relation avec le 
Comité central de coordination de l'apprentissange (CCCA) dans le bâtiment et les tra-
vaux publics ou bien encore certains regroupements issus de divers intérêts locaux en 
matière d'apprentissage : chambres consulaires, municipalités, syndicats professionnels. 

Localement, on assiste à des rivalités, mais aussi des ententes, entre orga-
nismes gestionnaires aboutissant à des partages ou des regroupements de formation se-
lon les rapports de force. Ainsi, l'APPS gère un CFA implanté au Sud du département 
de l'Isère. Dans le même département, la chambre des métiers gère un CFA situé au 
Nord. A Grenoble, elle se contente de participer au conseil d'administration de l'APPS 
mais ne gère pas un CFA, qui serait probablement rival. Dans l'Ille et Vilaine, on assiste 
à un partage des formations du bâtiment entre chambre des métiers et CCCA. Partage 
territorial  ou partage des formations ne sont possibles localement qu'entre CFA ayant 
le même mode de fonctionnement institutionnel. 

Très souvent, les CFA où fonctionne Y  apprentissage  individuel  accue\\\2nx 
un grand nombre d'apprentis. On rencense 4 600 apprentis inscrits au CFA de la cham-
bre des métiers de Versailles, 1 840 au CFA géré par l'APPS de Grenoble, 2 360 au 
CFA de la chambre des métiers de Rennes. Dans certains cas, les effectifs  inscrits sont 
bien supérieurs à la capacité d'accueil du CFA : en conséquence, le manque de place et 

(21 Dont la création a suivi Id promulgation de la loi Astier en 1919. 
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d'enseignants prive certains apprentis d'une partie de leur formation. Sans en arriver 
toujours à cette extrémité, il est clair que la gestion d'établissements aussi lourds, dont 
les élèves partagent leur temps entre le centre et leur entreprise, est à l'origine de bien 
des difficultés dans le fonctionnement de Vapprentissage  individuel,  d'autant plus que 
les CFA qui accueillent des effectifs  nombreux sont souvent polyvalents professionnel-
lement. 

En effet,  la plupart des CFA abritant cette forme d'apprentissage font co-
habiter des spécialités d'apprentissage très différentes  : au CFA de l'APPS, on en dé-
nombre trente et une qui vont des métiers du bâtiment à ceux de l'alimentation en pas-
sant par l'électrotechnique, la mécanique automobile, la coiffure,  la vente ... De même, 
il existe quarante-quatre sections au CFA de la chambre des métiers de Rennes et qua-
torze à celui de Versailles, très variées également. Malgré cette diversité, les formations 
suivent souvent le même rythme, sauf si une organisation professionnelle spécifique 
parvient à faire appliquer un régime particulier pour les spécialités d'apprentissage la 
concernant. Ainsi les chambres de métiers gèrent des CFA généralement importants, 
polyvalents et accueillant les apprentis sans restriction, au-delà parfois de leur capacité 
d'accueil (3). Ceci n'exclut pas que des organismes professionnels spécifiques, tels la 
Fédération nationale de la coiffure  ou le CCCA lorsqu'il ne gère pas de CFA lui-même 
localement, exercent leur influence propre, en matière de recrutement ou de pédagogie 
par exempte. 

1.2. Les entreprises 

En l'absence d'investigation au sein des entreprises utilisatrices, on ne peut 
qu'émettre des hypothèses sur les raisons pour lesquelles elles recourent à l'apprentissa-
ge : besoin d'une main-d'œuvre peu onéreuse, nécessité de la transmission directe des 
savoir-faire,  etc. Il peut s'agir pour l'entreprise d'un besoin de main-d'œuvre peu quali-
fiée, voire d'un souci plus général de renouvellement de la main-d'œuvre artisanale. 

Les entreprises où se recontre  Y  apprentissage  individuel  sont généralement 
de petites entreprises artisanales, et c'est ce qui détermine le caractère largement majo-
ritaire de cette forme d'apprentissage (4). Le renouvellement de la main-d'œuvre y est 
lié à un milieu social, et la proximité géographique, les liens familiaux, les relations per-
sonnelles jouent un rôle important. Les futurs apprentis cherchent une entreprise avant 
d'envisager l'inscription dans un CFA. En conséquence, ils adressent leur demande 
d'abord aux petites entreprises artisanales ou commerciales proches de leur domicile ou 
connues par relations directes, amicales ou familiales. 

Dans les entreprises artisanales, l'apprenti est toujours intégré directement 
à la production, et y reçoit une formation sur le tas, par conséquent non formalisée. En 
ce sens, cet apprentissage est traditionnel, hérité du XIXème siècle et du compagnonna-
ge. Mais l'artisanat actuel n'a plus grand-chose en commun avec celui des siècles passés. 
Les modes de production, tout d'abord, ont considérablement évolué : la mécanisation 
et la division du travail se sont même introduites au sein des entreprises les plus petites. 
Par exemple, le procès du travail du boulanger s'est mécanisé de telle façon que ses in-
terventions se sont transformées  ; il choisit, dose la farine utilisée et détermine ainsi la 
qualité de son pain, mais ne travaille plus lui-même la pâte puisque te pétrissage, la pe-
sée et la cuisson se font mécaniquement. Cette transformation  a des conséquences im-

(3) La chdinbre des métiers a souvent pour politique de ne refuser  aucun apprenti dans bes CFA à partir du iTioment 
où un contrat est siqne ou en voie de i'étre avec un employeui relevant du secteur des iTiétiers. 
14) 79 des apprentis sont dans des entreprises de dix salariés et r-noms Selon le SIGES - Ministère de l'Éducation 
ndtionale. docur-nent n- 5 044, 1979 - 1980. 
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portantes sur la formation des apprentis : ces derniers savent utiliser des installations 
techniques plus ou moins sophistiquées, mais n'acquièrent plus l'ancien savoir-faire  sur 
le produit (5). Un autre exemple de transformation  radicale — toujours dans l'alimenta-
tion — est l'utilisation des produits surgelés en pâtisserie ou en restauration. Ainsi la di-
vision du travail entre entreprises aboutit à une spécialisation telle que l'apprenti n'est 
plus toujours en mesure d'acquérir l'ensemble des techniques relatives à un métier arti-
sanal. 

L'artisanat comprend aussi des métiers relativement neufs spécialisés dans 
la réparation des productions industrielles. C'est le cas de la réparation automobile qui 
occupe environ 10 % des apprentis masculins. Cette activité née de la production indus-
trielle en est étroitement dépendante. Autre forme de dépendance, la sous-traitance 
cantonne quelquefois les petites entreprises artisanales dans une production spécialisée, 
ce qui limite la formation des apprentis. 

Néanmoins, l'artisanat moderne, en intégrant l'apprenti dans la produc-
tion, poursuit la tradition de la formation sur le tas, même si elle se fait dans d'autres 
conditions qu'auparavant et peut être incomplète par rapport aux métiers traditionnels 
ou par rapport au programme de l'examen préparé. 

Il faut souligner que cette formation sur le tas est, par définition, délivrée 
par le maître d'apprentissage — donc individuelle — et est dépendante de celui-ci en mê-
me temps que de l'activité de son entreprise. Elle n'est pas formalisée et n'a pas été ob-
servée dans le cadre de la présente enquête. Mais on peut affirmer  qu'il s'agit dans tous 
les cas d'une relation singulière entre maître d'apprentissage et apprenti, et que cette 
formation est sans doute hétérogène, parfois incomplète, toujours informelle. 

Liée à l'artisanat et plus généralement à la petite entreprise, cette forme 
d'apprentissage est caractéristique de certains secteurs d'activité comme le petit com-
merce, le commerce alimentaire, une partie de l'hôtellerie-restauration,  le bâtiment et 
une partie de la mécanique automobile. 

1.3. Le recrutement des apprentis 

En fonction de ses besoins, l'employeur recrute «son» apprenti, le sélec 
tionne selon ses propres critères : adaptation à l'entreprise artisanale et à ses contrain-
tes, qualités requises par le métier (force physique, aisance sociale, bonne présentation, 
propreté ...), principes de sélection n'ayant que peu de rapport avec un niveau scolaire. 
Ce recrutement individuel effectué par les entreprises explique l'hétérogénéité de la po-
pulation des apprentis. Car de son côté, le CFA ne procède à aucune sélection des can-
didats à l'apprentissage, sous quelque forme que ce soit. Il accueille tout le monde, 
quel que soit le niveau scolaire, et quasiment quelle que soit la profession, s'il s'agit 
d'un CFA polyvalent. L'inscription au CFA est néanmoins subordonnée au recrute-
ment de l'apprenti par une entreprise. Dans ce type d'apprentissage, le jeune homme ou 
la jeune fille cherche préalablement une place d'apprenti de la même façon qu'il cher-
cherait un emploi ordinaire. Une fois l'employeur trouvé, l'inscription au CFA, obliga-
toire pour signer le contrat d'apprentissage, intervient en second lieu ; le choix du CFA 
dépend alors du métier préparé et de l'affiliation professionnelle du maître d'apprentis-
sage. Par exemple, le responsable d'une entreprise du secteur des métiers adressera son 
apprenti à un CFA géré par la chambre des métiers. 

(51 Même 51 les anciennes activités manuelles sont encore enseignées au CFA. 
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L'absence de sélection de ia part du CFA, la diversité des critères de recru-
tement des maîtres d'apprentissage entraînent un niveau scolaire de recrutement plutôt 
bas — les classes préparatoires  à l'apprentissage et les classes préprofessionnelles  de ni-
veau fournissent l'essentiel — mais aussi très hétérogène. Les entrées en apprentissage 
ont lieu très majoritairement à 16 ans : elles concernent l'ensemble des élèves dont le 
cheminement à l'intérieur du premier cycle des collèges a été difficile — orientation à 
l'issue de la cinquième vers les classes préprofessionnelles  de niveau ou préparatoires  à 
l'apprentissage, abandon en cours de cycle — voire impossible : c'est le cas des anciens 
élèves des sections d'éducation spécialisée (6). Mais elles concernent aussi des élèves de 
troisième — ayant donc achevé le premier cycle — en nombre croissant depuis quelques 
années (7), et une minorité d'élèves ayant débuté une formation technique en lycée 
d'enseignement professionnel.  Ce bas niveau scolaire de la majorité des apprentis, asso-
cié à une hétérogénéité des origines, est source de difficultés pour assurer la partie sco-
laire de la formation à l'intérieur du CFA. 

On a déjà souligné que l'absence de sélection est une politique volontaire 
de la part de certains CFA gérés par la chambre des métiers qui va jusqu'à ne pas tenir 
compte du nombre de places disponibles. Cette politique a de gros inconvénients puis-
que certains CFA sont dans l'impossibilité d'assurer à tous les apprentis, une formation 
pratique, dans des sections aux effectifs  pléthoriques. En revanche, cette politique per-
met de drainer une main-d'œuvre dont les entreprises ont besoin. Elle représente par 
ailleurs une possibilité d'insertion sociale pour des jeunes exclus du système scolaire, en 
tout cas un moyen momentané d'éviter le chômage. 

Même si tous les CFA ne pratiquent pas une politique aussi ouverte vis-à-
vis des apprentis, il n'en reste pas moins que l'absence de sélection de la part du CFA 
est une caractéristique essentielle de Vapprentissage  individuel.  Elle a pour conséquence 
de reporter  sur les entreprises l'entière responsabilité du recrutement des apprentis, res-
ponsabilité que celies-ci assument individuellement. 

1.4. Formation dans le CFA et alternance 

Le rythme d'alternance pratiqué dans V  apprentissage  individuel  peut varier 
mais le nombre d'heures d'enseignement en CFA est en général proche du minimum lé-
gai imposé par la loi, soit 360 heures de cours par an. Ainsi le nombre d'heures moyen 
dans les CFA visités tourne autour de 400 heures avec des variations selon les spéciali-
tés. Dans le CFA de l'APPS de Grenoble, l'horaire est de 432 heures pour les spécialités 
artisanales comme l'alimentation, la coiffure  et la vente, de 520 heures pour les spécia-
lités du bâtiment, de 576 heures pour toutes les spécialités de l'automobile. On peut y 
voir une tentative pour adapter la pédagogie aux technicités des métiers enseignés et 
donc aux diverses catégories d'apprentis. Par contre, le CFA de la chambre des métiers 
de Bourgoin assure 480 heures annuelles à tous les apprentis, quelle que soit leur spé-
cialité. A Rennes, on trouve une moyenne de 360 heures, certaines spécialités comme 
la boucherie ou des spécialités à petits effectifs  en ayant moins. Il en découle un ryth-
me d'alternance qui varie d'une semaine de présence au CFA sur quatre à une semaine 
sur trois ou qui s'exerce à l'intérieur de la semaine, l'apprenti passant un jour et demi 
ou deux jours par semaine au CFA. 

(6) Le recrutement des sections d'éducation spécialisée (SES) est assuré par les commissions de l'éducation spéciale. 
Ces dernières statuent sur le placement d'enfants signalés en graves difficultés scolaires et dont l'adaptation en milieu 
scolaire normal parait impossible. 
(7) Ainsi que quelques élèves issus du second cycle long. 
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Les heures de cours sont à peu prés également partagées entre enseigne-
ment général et théorique et enseignement pratique, l'enseignement général atteignant 
parfois les deux tiers du temps. Cependant, si l'on ne compte que le français et les ma-
thématiques dans l'enseignement général, on constate que seulement un quart des cours 
est consacré à l'enseignement général au CFA de l'APPS de Grenoble et un tiers au 
CFA de la chambre des métiers de Bourgoin (8). 

Les rapports entre CFA et entreprise sont, dans le cas de l'apprentissage 
individuel,  peu organisés. Les annexes pédagogiques aux conventions-types (9) définis-
sent d'une manière générale les rôles respectifs de l'entreprise et du CFA, ce dernier as 
surant une formation pratique complémentaire de celle qui est délivrée dans l'entrepri-
se. L'annexe pédagogique doit être un réfèrent  commun qui définit la progression de la 
formation. Le livret d'apprentissage est le moyen de liaison concret : rempli et signé par 
chacune des parties, il permet à celles-ci de savoir ce qui a été acquis par l'apprenti et 
dans l'entreprise, et dans le CFA. En réalité, il ne permet pas toujours d'assurer une liai-
son, soit que sa signature par les deux parties soit purement formelle, soit qu'il ne fonc-
tionne pas du tout. En régie générale, l'apprentissage  Individuel  se caractérise par une 
absence de relation avec les entreprises. Les enseignants n'en ont pas le temps, du 
moins pas le temps rémunéré, parce que les CFA n'intègrent pas formellement cette 
préoccupation. Les responsables estiment généralement que le résultat d'éventuelles 
réunions communes serait insatisfaisant, du fait de la diversité des entreprises dont ils 
reçoivent les apprentis. Les CFA se plaignent généralement du manque d'intérêt, de la 
part des employeurs, pour le travail effectué dans le CFA, ce qui entraîne une grande 
autonomie apparente du CFA vis-à-vis des entreprises. En dehors des relations person-
nelles, entretenues par certains professeurs  avec le milieu professionnel,  c'est donc fina-
lement l'apprenti qui est quelquefois le seul agent de liaison entre l'entreprise et le CFA 
alors que les objectifs de formation de l'entreprise et du CFA ne convergent pas néces-
sairement ; il doit donc prendre en charge complètement sa formation pratique, s'assu 
rer d'avoir vu l'ensemble du programme, demander des compléments d'information au-
près des enseignants ou de ses camarades, en un mot être responsable. 

La formation pratique assurée dans les entreprises est extrêmement dispa-
rate du fait de leur diversité, de la variété des processus de production, de leur plus ou 
moins grande spécialisation et de la situation faite à l'apprenti à l'intérieur de l'entre 
prise. De leur côté, les responsables de formation à l'intérieur du CFA ont pour objec-
tif la préparation de tous les apprentis au CAP. En conséquence, la formation pratique 
dispensée au CFA doit pallier les insuffisances de la formation en entreprise. Il n'y a 
donc pas de continuité entre les savoirs acquis dans l'entreprise et ceux dus au CFA ; il 
y a simplement juxtaposition et au mieux complémentarité. Les responsables et les en 
seignants de CFA respectent ainsi les dispositions générales des annexes pédagogiques 
aux conventions types portant création de CFA, établies nationalement, en reconnais 
sant implicitement le maître d'apprentissage comme le responsable de la formation pra-
tique ; ils ne font que s'adapter pour pouvoir compléter celle-ci. Il s'agit d'élargir les 
connaissances pratiques de l'apprenti, limitées au procès de production d'une seule en-
treprise, 11 s'agit également d'enseigner des techniques considérées comme obsolètes par 
les entreprises mais qui sont toujours au programme du CAP. Enfin, les responsables de 
la formation pratique au CFA ont le souci d'enseigner aux apprentis les notions d'hy-
giène et de sécurité relevant de leurs spécialités (10>. 

(8) Au CAP, l'enseignement géneryl, noidTimcni ftarn,a(s et n-iathématiques. luiaiise enviion le q^iiirt cies coeffi 
cients 
(91 Toute création de CFA est soumise à une convention entre l'État et l'organisme gestionnaire (et Première par-
tiel. 
(10) Et parfois de les faire pénétrer dans les entreprises par leur intermédiaire. 
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Si le rôle du CFA est bien celui défini par les annexes pédagogiques, son 
autonomie vis-à-vis des entreprises est donc tout à fait théorique : dans les faits, le CFA 
dispose d'une marge de manœuvre très faible, entre la formation pratique, telle qu'elle 
est assurée dans les entreprises, et le programme du CAP à assurer dans les deux ans 
que dure l'apprentissage en règle générale. 

Ceci ne signifie pas que l'obtention du diplôme par les apprentis soit sans 
importance pour les responsables d'entreprise. Il peut y avoir une préoccupation collec-
tive de renouvellement d'une profession dont l'accès au titre garantit la sélection (11). 
Mais ce souci ne rejoint pas forcément les objectifs individuels du maître d'apprentissa-
ge. 

Ce fonctionnement de l'alternance aboutit à une contradiction forte entre 
CFA et entreprise, dans la mesure où les objectifs de chacun ne convergent pas tout à 
fait. Aussi, la présence de l'apprenti au CFA est pour l'entreprise pure absence, du 
temps «perdu» (pour elle). Quant aux enseignants des CFA, ils se plaignent de ce que 
certains maîtres d'apprentissage se déchargent sur eux de leurs responsabilités de for-
mation. 

2. L'APPRENTISSAGE CONCERTÉ 

Non plus soumis à la variabilité de relations et d'obiectifs singuliers, Vdp-
prentissage  concerté  est au contraire caractérisé par l'adhésion des trois intervenants 
principaux de l'apprentissage — CFA, organisme gestionnaire et entreprise — à une poli 
que commune de formation. Il en découle un fonctionnement institutionnel et un pro 
cessus formalisé de formation radicalement différents.  Que cette forme d'apprentissage 
soit minoritaire n'enlève rien à son intérêt, si on s'intéresse aux conditions de son exis-
tence et de son développement. Apprentissage  concerté  et apprentissage  individuel  sont 
deux modes de formation différents,  pourtant régis par le même ensemble législatif et 
réglementaire. C'est donc que d'autres éléments interviennent dans leur mise en place 
et dans leur fonctionnement, éléments qu'il nous faut mettre en évidence. 

2.1. Le fonctionnement des CFA 

Les organismes gestionnaires de Vapprentissage  concerté  sont de deux sor-
tes : organismes professionnels et chambre de commerce et d'industrie (CCI ). 

S'il s'agit d'un organisme professionnel,  ce dernier définit et met en œuvre, 
pour l'ensemble d'une branche professionnelle, une politique de formation, dont l'ap-
prentissage est un élément. Un exemple typique est celui de l'Union des industries mé 
tallurgiques et minières (UIMM). Toutefois, cet organisme ne gère pas directement des 
CFA mais s'occupe d'apprentissage par l'intermédiaire d'associations, comme l'Associa-
tion pour la formation et le perfectionnement du personnel des entreprises industrielles 
de la région parisienne (AFORP). Dans ce cas, l'organisme gestionnaire définit une poli-
tique complète de l'apprentissage en termes de recrutement, d'objectifs de formation, 
de pédagogie, et cette politique est appliquée par le CFA. Si l'AFORP est parisienne, ce 
type d'apprentissage dans le secteur de la métallurgie existe dans le département de 
l'Isère et n'est donc pas une exception parisienne. 

(11) P,jr cxeniplt;. dcins lit coiffure. 
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Un autre exemple d'organisme professionnel — initiateur d'une politique 
de formation en apprentissage et gérant l'un des CFA enquétés — est la Chambre syndi-
cale nationale du commerce et de la réparation automobile (CNSCRA). Dans ce cas, le 
CFA applique aussi une politique de l'apprentissc-qe définie par l'organisme profession-
nel, ce qui aboutit à un fonctionnement totalement différent  du CFA de la chambre 
des métiers, par exemple, qui assure pourtant aussi des formations de mécanique auto-
mobile. 

De la même façon, les CFA de la chambre de commerce et d'industrie ont 
mis sur pied un apprentissage tout à fait différent  de Vapprentissage  individuel.  Il sem-
ble que la CCI ait utilisé la loi de 1971 en allant au-delà des obligations minimales que 
cette loi fixait et en tenant compte de son expérience antérieure en matière de forma-
tion à temps plein. Appliqué à l'apprentissage, ceci a pour résultat de transformer  les 
CFA en écoles techniques, responsables de l'ensemble de la formation des apprentis. 
Cette politique amène la CCI à entretenir de nombreux contacts avec les organisations 
professionnelies afin de satisfaire les besoins des entreprises en formation. 

Dans les deux cas, il est clair que les relations avec les entreprises sont pri-
mordiales. Qu'il s'agisse d'un organisme professionnel ou de la CCI, l'organisme gestion-
naire a pour souci d'assurer une formation pour un groupe d'entreprises. Le CFA doit 
donc entretenir des relations aussi étroites et aussi régulières que possible avec les entre-
prises employant ses apprentis. Des réunions de maîtres d'apprentissage sont organisées 
par le CFA, au début et à la fin de l'année par exemple. Les enseignants rendent visite 
à l'apprenti sur son lieu de travail ce qui permet des contacts plus étroits. Outre ces 
contacts réguliers, le livret d'apprentissage est souvent très utilisé, assurant une infor-
mation quotidienne à chacun sur ce qui a été acquis, permettant aux enseignants et aux 
maîtres d'apprentissage d'adapter leur action pédagogique. 

Les trois «partenaires» de l'apprentissage — CFA, organisme gestionnaire 
et entreprise — sont ainsi en état de construire un objectif commun, c'est du moins ce 
que souhaitent les responsables de CFA, ce qu'ils considèrent comme acquis dans cer-
tains cas. H est clair que ce fonctionnement de l'apprentissage tend à l'adapter étroite-
ment aux besoins des entreprises, on ie verra en décrivant les modalités de recrutement 
et de formation. Ceci ne suffit  pas à éliminer toute contradiction. Il est sùr en revanche 
que les entreprises doivent adhérer à une politique de l'apprentissage qui leur demande 
un certain investissement. 

2.2. Les entreprises 

Les entreprises concernées par V  apprentissage  concerté  sont donc fré-
quemment organisées, à l'intérieur d'un secteur ou d'un sous-secteur, pour prendre en 
charge les problèmes de formation en général et de l'apprentissage en particulier. Si el-
les ne sont pas organisées, du moins adhèrent-elles à une politique globale de l'appren-
tissage mise en œuvre par l'organisme gestionnaire. Pour cela, leurs besoins de main-
d'œuvre et leurs exigences de formation doivent être sensiblement les mêmes ; ceci si 
gnifie non seulement qu'elles aient la même activité mais encore que leur procès de pro-
duction ou plus généralement leur procès de travail soient semblables : même état de 
mécanisation, même stade de division du travail. Leurs apprentis et leurs ouvriers doi-
vent pouvoir être interchangeables sans difficulté, avec le minimum d'adaptation. 

M s'agit plutôt d'entreprises de taille «moyenne» (12) de 10 à 50 salariés, 
où la division du travail est plus accentuée que dans l'artisanat traditionnel, ainsi que 

[12) C'est une tendance, pas une règle absolue. 
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de grandes entreprises assurant un apprentissage dit «industriel». Dans les entreprises 
moyennes, les apprentis sont intégrés directement dans la production, comme dans l'ar-
tisanat. L'éventail des tâches y est suffisamment large pour que l'apprenti puisse passer 
du travail non-qualifié au travail qualifié à mesure de sa progression. Le recours à Vap-
prentissage  concerté  a été observé en mécanique automobile et dans l'hôtellerie. Dans 
ces deux secteurs, apprentissage  individuel  et apprentissage  concerté  coexistent, et le 
dernier ne concerne que certaines entreprises qui se distinguent de l'artisanat : dans la 
réparation automobile, il s'agit de grands concessionnaires qui, dans les Yvelines, con 
fient l'organisation de l'apprentissage, soit à leur chambre syndicale, soit à la chambre 
de commerce et d'industrie ; dans l'hôtellerie, c'est également la CCI qui organise ce 
type d'apprentissage, lié plutôt à la restauration de luxe et à des entreprises de taille 
moyenne. 

Les quelques grandes entreprises industrielles ayant recours à ['apprentis-
sage concerté  sont, la plupart du temps, des entreprises de mécanique. L'utilisation 
d'apprentis fait partie de leur politique de gestion de la main d'ceuvre, mais l'intégra-
tion des apprentis dans l'entreprise est plus délicate que dans les entreprises moyennes. 
L'organisation du travail comprend un élément nouveau : le rythme du travail collecti 
vement imposé et inaccessible à un apprenti débutant. Lorsque les entreprises forment 
plusieurs apprentis, elles remédient parfois à cet inconvénient en créant un atelier spé-
cial pour les apprentis où s'effectuent l'initiation aux techniques de l'entreprise et l'ac 
quisition progressive du rythme de travail. Il s'agit là d'un investissement important, 
propre aux entreprises industrielles. Mais ce n'est pas le seul effort  que doivent consen-
tir à faire les entreprises ayant recours à Y  apprentissage  concerte.  Il leur faut également 
renoncer à certaines prérogatives en matière de recrutement et de formaiion. 

2.3. Le recrutement des apprentis 

Les CFA investis de la charge de mettre en œuvre une politique de l'ap-
prentissage — définie pour répondre aux besoins de certaines entreprises ou d'un sec-
teur d'activité — sont la plupart du temps responsables du recrutement. Ce recrutement 
ne se fait plus sur la base des relations personnelles comme dans l'apprentissage tradi 
tionnel ; il n'est plus le résultat d'une rencontre entre un employeur et un demandeur 
d'apprentissage comme cela se produit sur le marché du travail artisanal. Les apprentis 
se trouvent pris dans les circuits de recrutement de l'apprentissage  concerté  de deux 
manières. Ou bien ils en ont eu connaissance avant d'y entrer : ils ont entendu parler du 
CFA à l'école, au centre d'orientation, par des caramades. En effet,  les CFA où fonc-
tionne un apprentissage de type concerté  ont le souci de se faire connaître et soignent 
leur réputation. Certains jeunes choisissent cette voie, séduits par les arguments avan-
cés : formation solide, encadrement, réussite à l'examen, emploi presque assuré. Ces 
futurs apprentis se présentent directement au CFA dans l'espoir d'y être admis. Ou 
bien ils ne s'adressent pas au CFA, mais directement à l'entreprise comme dans Vap 
prentissage  individuel.  Dans ce deuxième cas, il faut alors que l'entreprise impliquée 
dans une politique 6'apprenîissage  concerté  soit en relation avec le CFA pour que le 
jeune apprenti entre dans le circuit de recrutement du CFA. C'est ainsi, par exemple, 
que les apprentis parviennent au CFA de la chambre de commerce et d'industrie dans 
les Yvelines. 

Les CFA organisent alors des épreuves d'admission sous la forme de tests 
d'aptitude et très souvent d'entretiens avec les candidats, afin d'apprécier leur motiva-
tion. Munis de ces renseignements sur leurs niveaux scolaires et leurs goûts pour le mé-
tier, les CFA peuvent recommander les futurs apprentis aux entreprises avec lesquelles 
ils sont en relation. Les entreprises procèdent ensuite au recrutement et à la signature 
des contrats. 
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Quelquefois, c'est l'organisme gestionnaire lui-même qui assure l'entière 
responsabilité du recrutement, le CFA se chargeant éventuellement des tâches matériel-
les. C'est le cas de l'AFORP qui assure le recrutement des apprentis destinés à l'indus-
trie mécanique dans la région parisienne. Par contre dans l'Isère, le CFA de la métallur-
gie — en expansion au moment de l'enquête — ne pratiquait apparemment pas de sélec-
tion. Cependant il faut remarquer  qu'une des entreprises accueillant une grande partie 
de ses apprentis pratiquait une sélection selon des méthodes à peu près identiques. Il 
s'agit là d'une exception à la règle généralement constatée et selon laquelle les entrepri-
ses se déchargent, sur le CFA ou l'organisme gestionnaire, de la responsabilité de la sé-
lection des futurs apprentis. C'est une différence  importante entre Vapprentissage  con-
certé  et Y  apprentissage  individuel  dans lequel les entreprises procèdent individuelle-
ment à la sélection de leurs apprentis. 

Malgré cette différence,  il est important de noter que les critères qui déter-
minent le choix des apprentis ne sont pas uniquement des critères scolaires qui jouent 
un rôle important mais ne sont pas exclusifs d'autres exigences, jugées parfois plus im-
portantes que le niveau scolaire : la personnalité du candidat, son aisance sociale pour 
certains métiers en contact avec le public, et surtout sa motivation, sa capacité d'adap-
tation au fonctionnement de Vapprentissage  concerté.  Aussi, il n'y a pas de différences 
radicales, dans les CFA enquêtés, entre les apprentis issus du premier mode de recrute-
ment et les apprentis issus du second. Dans Vapprentissage  concerté,  les épreuves d'apti-
tude éliminent les très bas niveaux scolaires mais il arrive qu'une forte motivation puis-
se «racheter» un niveau trop bas. C'est du moins ce qu'affirment  les responsables de 
l'AFORP par exemple. Aussi, la population recrutée  ^sr  Vapprentissage  concerté  est is-
sue quelquefois des mêmes classes que les jeunes effectuant un apprentissage de type 
individuel  . Si l'on n'y voit pas d'anciens élèves de SES, on y trouve, par contre, des 
jeunes originaires de LEP, du premier cycle des collèges ou de classe préparatoire  à l'ap-
prentissage (CPA). Certes, la proportion d'élèves de troisième y est plus importante, 
globalement le niveau scolaire est meilleur, mais il est clair que d'autres critères inter-
viennent. 

On a déjà souligné que l'apprentissage industriel est apprentissage  con-
certé  et les pratiques de recrutement le confirment. Cependant, l'apprentissage indus-
triel utilise la CAP comme un instrument à la fois de sélection et de préparation à la vie 
et au travail en entreprise (13). 

Dans les CPA de l'AFORP, les premiers mois sont consacrés à parachever 
le recrutement, d'une part en éliminant ceux des futurs apprentis qui se révèlent ina-
daptés au fonctionnement du CFA, d'autre part en réalisant une orientation entre les 
métiers préparés au CFA, relevant tous de la métallurgie. Parallèlement, l'année de CPA 
permet une recherche individualisée de l'entreprise d'accueil par la pratique des stages, 
de façon à ce qu'apprenti et entreprise se conviennent mutuellement. En outre, les fu-
turs apprentis sont initiés à la vie de l'entreprise, à ses valeurs, ses relations sociales, son 
rythme de travail. Cette longue préparation assure à l'entreprise un recrutement aisé et 
une adaptation plus facile de l'apprenti, 

La pratique des épreuves d'admission aboutit à la réunion dans le CFA 
d'une population plus homogène que dans Vapprentissage  individuel.  Elle a pour consé-
quence de décharger les entreprises de leurs responsabilités individuelles  de recrute-
ment, le CFA se chargeant de leur fournir  l'apprenti dont elles ont besoin. 

113t La CPA ne peut éire utHisee ainsi que lorsque la sélection des apprentis n'êlimme pas systématiquement les ni-
veaux scolaires inférieurs  à la troisième Par exemple, dans les CFA des chambres de commerce et d'industrie, ou le 
niveau scolaire est plus eleve que Id moyenne, il n'existe généralement pas de CPA. 
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2.4. Formation dans le CFA et alternance 

Comme pour le recrutement, le CFA joue un rôle dominant sur la forma 
tion des apprentis. Le nombre d'heures de formation assurées par le CFA est beaucoup 
plus important que dans Vapprentissage  individuel  et le rythme d'alternance s'en trouve 
lui-même modifié. Les apprentis partagent leur temps également, ou presque, entre 
l'entreprise et le CFA, changeant toutes les semaines ou toutes les quinzaines. Le temps 
consacré à la formation générale comme à la formation pratique est donc plus long que 
dans l'apprentissage traditionnel puisqu'il atteint généralement 800 à 900 heures (14). 

Si tous les CFA — qu'ils assurent un apprentissage de type individuel  ou 
concerté  — dispensent une formation générale, par contre leur rôle diffère  quant à la 
formation pratique. Dans \'apprentissage  concerté,  le CFA assume la responsabilité de 
la formation pratique en ce sens qu'il se charge de l'initiation technique des apprentis 
et met au point la progression de leur formation. Cela ne signifie pas que les entreprises 
ne jouent plus aucun rôle de formation mais qu'elles n'en ont plus l'initiative. Elles 
font appliquer par l'apprenti des techniques déjà acquises au CFA. Certains travaux né-
cessitant du matériel coûteux (en cuisine), ou comportant un risque pour ia clientèle 
(en mécanique automobile) ne sont abordés qu'au CFA. Ce dernier est alors maître-
d'œuvre de la formation pratique, les entreprises acceptant de s'adapter au rythme et à 
la progression de cette formation. Le CFA joue alors le rôle d'une école technique. 

L'entreprise est donc déchargées de la responsabilité de la formation prati-
que. Cette transformation  des rôles fait mieux comprendre la nécessité de liaisons régu-
lières et fréquentes entre le CFA et les entreprises, sans lesquelles le CFA se transforme 
rait en école coupée du monde de la production et s'exposerait, de la part des entrepri-
ses, aux mêmes reproches que ceux destinés aux lycées d'enseignement professionnel. 
Pour éviter cela, il faut que les entreprises adhèrent au contenu de la formation et à la 
progression réalisée au CFA, que les apprentis, recommandés par le CFA, et la forma-
tion qu'ils reçoivent les satisfassent. Le CFA doit donc respecter les besoins des entre-
prises ; mais il ne dépend plus de la transmission des savoirs par les entreprises pour or-
ganiser son propre enseignement pratique, comme c'est le cas dans Vapprentissage  indi-
viduel. 

Les liens du CFA avec les entreprises, outre les rencontres organisées, 
prennent des formes variées qui commencent avec le placement des apprentis dans les 
entreprises. Le CFA étant maitre du processus de recrutement, il prend en charge la re-
cherche de l'entreprise ou le jeune fera son apprentissage. La relation avec le monde du 
travail peut également prendre la forme d'une reproduction, dans le CFA, des condi 
tions de la production comme c'est le cas dans l'apprentissage industriel. La discipline 
du CFA, les horaires, les valeurs enseignées sont ceux du monde du travail, et de l'en-
treprise industrielle en particulier. 

3. CONCLUSION 

Les deux formes d'apprentissage se distinguent donc de plusieurs points de 
vue ; le rôle des différents  intervenants n'est pas identique, la formation reçue par les 

(141 A -iTtH ,ie reterence le nonilite cJ'heures ;j.)ris un lEP Pst iJ'envirofi 1 300 heures. Mais (bien entenrlu) la 
p r é p a r a t i o n iu C A P s'y CLET uule en TTOIS (ini. 
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apprentis n'est pas la même. Ce ne sont pas seulement le nombre d'heures, le rythme de 
l'alternance ou les formes de recrutement qui les caractérisent ; c'est le processus de 
formation lui-même qui passe de la formation «sur le tas» à une formalisation complè-
te dans le CFA. Plus généralement, on peut dire que de Y  apprentissage  individuel  à V  ap-
prentissage  concerté,  il y a déplacement de pôle, de l'entreprise au CFA. Dans Vappren-
tissage  individuel,  le chef d'entreprise recrute son apprenti, signe te contrat, l'inscrit au 
CFA puis assure sa formation pratique. L'apprenti est d'abord en contact avec l'entre-
prise : contact premier et contact principal puisqu'il y passe la majeure partie de son 
temps. Le contenu de l'apprentissage — ce qui fait sa qualité comme formation et «for-
me d'éducation» — est étroitement dépendant de variables singulières, liées à l'entrepri-
se et à son responsable. Dans V  apprentissage  concerté,  les responsabilités de recrute-
ment et de formation sont assumées par le CFA, lieu de mise en œuvre de la politique 
de l'apprentissage d'un groupe d'entreprises. 

Avec ces deux formes d'apprentissage ce sont deux types de relation entre 
la formation et l'emploi qui se distinguent. 

~ Dans l'apprentissage individuel, entreprises et CFA peuvent être en con-
tradiction dans la mesure où les premiers développent leurs intérêts propres en utilisant 
l'apprentissage pour transmettre des savoir-faire  ou se procurer  une main-d'œuvre peu 
onéreuse, tandis que le CFA — champ de l'intervention de l'État — reproduit une nor-
me scolaire aussi mal reconnue par les entreprises que celle transmise par les autres ins-
titutions de formation initiale. Le CFA assume en particulier la fonction de préparation 
à l'examen, quelle que soit la diversité des expériences vécues par les apprentis dans les 
entreprises. 

Les entreprises jouent un rôle primordial de leur côté : elles ont la maîtrise 
du recrutement, elles assurent la formation pratique. Aussi le CFA doit-il fonctionner 
en conséquence : il reçoit tous les apprentis, quel que soit leur niveau, ce qui complique 
beaucoup sa tâche de formation générale. En outre, il doit compléter la formation pra-
tique reçue en entreprise, ce qui n'est pas facile, non plus, étant donné la diversité des 
entreprises artisanales et les différentes  conceptions qu'ont les maîtres d'apprentissage 
de leur rôle de formateur.  Pour toutes ces raisons, la formation en CFA est extrême-
ment dépendante des entreprises. Mais il faut remarquer  à l'inverse que l'absence de 
liaison organisée entre !e CFA et les entreprises, la différence  même de leurs objectifs 
rendent les responsables du CFA relativement autonomes. Ils sont libres de mener la tâ-
che de formation comme ils l'entendent. Aussi les CFA développent-ils fréquemment 
une logique scolaire traditionnelle, ce qu'autorise leur rôle dominant en matière de for-
mation générale et de préparation à l'examen. 

— Dans l'apprentissage concerté, il y a organisation d'une politique de for-
mation correspondant à l'intérêt d'un ensemble d'entreprises. Que cette politique soit 
le fait d'un organisme professionnel,  d'un organisme de branche ou encore d'une cham-
bre consulaire (CCI), elle est le fruit d'un consensus entre les entreprises ressortissantes 
et les CFA chargés de la mettre en œuvre. Le CFA assure alors une sorte de présélec-
tion facilitant le recrutement des apprentis par les entreprises, il a la responsabilité de 
l'ensemble de la formation générale, technique et pratique des apprentis. Sous le con-
trôle de l'organisme gestionnaire, il maîtrise donc l'ensemble du processus de forma-
tion, depuis le choix de la population enseignée jusqu'à la définition des objectifs de 
formation et de la progression à réaliser. Ce sont autant de contraintes pour les entre-
prises : les maîtres d'apprentissage doivent tenir compte de la progression réalisée au 
CFA avant de confier certaines tâches aux apprentis. Il leur faut aussi accepter les 
absences plus importantes des apprentis qui suivent les cours du CFA. Si ce rythme 
d'alternance désorganise trop le travail, les entreprises doivent assumer la charge d'un 
deuxième apprenti qui relaiera le premier. Tout cela est possible si les entreprises recon-
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naissent la nécessité d'une formation formalisée et acceptent les termes de l'échange : 
laisser le CFA assurer la formation, pour en obtenir une main-d'œuvre qualifiée, corres-
pondant à leurs besoins. Tout !e système institutionnel Vapprentissage  concerté  qsx 
fondé sur une reconnaissance réciproque : par le CFA des nécessités de la production, 
par les entreprises des impératifs de la formation. 

Bien qu'il s'agisse, dans les deux cas, d'une formation en alternance, il est 
clair que les interventions respectives du CFA et de l'entreprise y sont différentes.  Les 
apprentis insérés dans Vapprentissage  individuel  et dans Vapprentissage  concerté  ne re 
çoivent donc pas exactement le même type de formations technique et pratique. 

Dans le premier cas, l'apprenti intègre un certain nombre de savoir faire en 
participant directement à la production. La formation pratique dispensée au CFA com-
plète, pour préparer  le diplôme, cette transmission de savoir-faire  lorsqu'elle a été insuf-
fisante ou lorsque des savoir-faire  anciens ont purement et simplement disparu. C'est 
ainsi que l'annexe pédagogique de la boulangerie dans l'académie de Versailles attribue 
au CFA la charge d'enseigner les techniques manuelles de la fabrication du pain, techni-
ques disparues des entreprises. 

Dans V  apprentissage  concerté,  le processus de formation est formalisé et 
contrôlé par le CFA. Celui-ci est le lieu de mise en œuvre de la politique de formation 
d'une branche professionnelle avant d'être un centre de préparation à l'examen. Ce 
sont pourtant ces CFA qui obtiennent les meilleurs taux de réussite au diplôme, résul-
tat à la fois de la politique de sélection des apprentis et de la formalisation du proces-
sus de formation.  L'apprentissage  concerté  assure ainsi une scolarisation que l'on peuî 
qualifier de concurrente de celle de l'Éducation nationale. En ce sens, il répond bien à 
l'objectif des lois de 1971 de créer un réseau de formation professionnelle dont les for 
mes de scolarisation se développent hors de l'Éducation nationale. 

Les caractéristiques des deux formes d'apprentissage ont été résumées 
dans le tableau page suivante. La cohérence des deux formes d'apprentissage y apparaît 
et devrait ainsi faciliter la lecture des troisième et quatrième parties qui portent sur la 
coexistence des deux formes d'apprentissage dans le réel. 



APPRENTISSAGE INDIVIDUEL APPRENTISSAGE CONCERTÉ 

Organismes gestionnaires Organismes non liés à un secteur d'activité ou un secteur 
professionnel précis, soit représentant les intérêts de l'artisa-
nat (chambre des métiers), soit regroupant localement à la 
fois les organismes professionnels, les collectivités locales, 
les chambres consulaires (associations de formations). 
Organismes professionnels liés à des entreprises hétérogènes 
du point de vue de leurs besoins en formation (CCCA) ou 
essentiellement intéressées par la main-d'œuvre que consti-
tuent les apprentis (coiffure). 

Organismes professionnels ou sectoriels ayant élaboré une 
politique de formation. 
Organisme consulaire, en rapports étroits avec certains 
secteurs professionnels et ayant une longue expérience de 
formations à temps plein (chambre de commerce et d'in-
dustrie). 

Entreprises Petites entreprises. 
Artisanat. 

Entreprises de plus de dix salariés. 

Concertation entreprises -
CFA 

Tributaire des relations personnelles des acteurs, essentielle-
ment des enseignants. 

Organisée par le CFA : placement des apprentis dans les 
entreprises, réunions de maîtres d'appentis, suivi indivi-
duel des apprentis. 

Recrutement Recrutement individuel effectué par le chef d'entreprise. Présélection organisée par le CFA ou l'organisme gestion-
naire, par des tests et un entretien. 

Nombre d'heures de formation Le minimum légal. 700 à 800 heures. 

Rythme de ralternance Une semaine sur quatre ou un jour et demi à deux jours par 
semaine. 

Une semaine sur deux. 

Formation générale Dispensée en CFA. Dispensée en CFA. 

Formation pratique Effectuée dans l'entreprise par le maître d'apprentissage. 
Complétée au CFA pour la préparation du diplôme. 

Effectuée au CFA. Appliquée dans l'entreprise. L'entre-
prise organise éventuellement, en plus, une formation 
«maison» aux techniques spécifiques de l'entreprise. 



TROISIEME PARTIE 

CFA ET FORMES D'APPRENTISSAGE 
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Les deux formes d'apprentissage qu'on a cherché à mettre en évidence se 
caractérisent par des relations différentes  entre CFA et entreprises dans le déroulement 
du processus de formation. Dans les deux cas, chambres consulaires et syndicats profes-
sionnels ne jouent pas le même rôle de médiation entre entreprises et CFA. 

On va maintenant tenter de montrer comment les politiques des chambres 
consulaires ou des syndicats professionnels constituent un des facteurs déterminants de 
formes d'apprentissage différentes  et de la fonction spécifique du CFA. 

On constatera, à travers l'exemple de la réparation automobile, qu'un mê-
me secteur d'activité peut abriter des CFA relevant de chacune des deux formes d'ap-
prentissage. Puis on décrira la complexité des CFA qui relèvent des deux formes d'ap 
prentissage ; on se demandera comment peuvent coexister dans une même institution 
des logiques de formation opposées. 

1. DES CFA TYPIQUES DE CHACUNE DES FORMES D'APPRENTISSAGE 

L'analyse des formes d'apprentissage a mis en évidence l'importance du ty-
pe d'entreprises dans lesquelles s'effectue l'apprentissage. On a même fait état de liens 
entre ces formes et des caractéristiques telles que la taille, le développement technologi-
que, la division du travail et les modes d'organisation des entreprises. Des secteurs parti-
culiers ( 1 ) ont paru liés plutôt à telle ou telle forme d'apprentissage. Doit-on alors con-
sidérer que la formation prend une signification différente  selon les secteurs économi-
ques ou professionnels, ce qui déterminerait les formes d'apprentissage mises en éviden-
ce ? Peut-on affirmer  que chaque secteur se caractérise par une politique de formation 
homogène se traduisant par une seule forme d'apprentissage pour les entreprises de ce 
secteur ? 

Quelles fonctions occupent dans la détermination des formes d'apprentis 
sage les chambres consulaires et les syndicats professionnels qui constituent des modes 
différents  d'organisation des entreprises ? 

Il a paru intéressant d'analyser - sur un département - un secteur profes-
sionnel suffisamment développe pour que les apprentis soient rattachés à des CFA mul 
tiples, en vue de mieux saisir la différenciation  de ces CFA. L'exemple de la réparation 
automobile permet de cerner comment la mise en œuvre de l'une ou l'autre des formes 
de l'apprentissage répond à l'existence de stratégies différentes  des entreprises en ma 
tière de mobilisation et de formation de la main-d'œuvre juvénile (2). 

Le département observé comprend quatre CFA formant globalement cha-
que année près de 300 apprentis aux métiers de la réparation automobile : 

- le CFA de la chambre des métiers de V. forme à lui seul 200 apprentis ; 

Les autres apprentis se répartissent entre : 

i1f All'Tipr!i<iija;i. oiIjrt-naciL' rpparation ajtût'i'.ii(.Oiilutn 
(2' L'eujne portant '̂ lk les CFA ei non snr les entrepfisbs n a;-iptun;.ss3qe oi' n a pu .i,.i erurev>;!'  les poiitiqj?b (lf> 
gesiion H es eouipei-ir^iui et ol. personnel fin t-r-.dtrfire  n'aup: î nt iss.ioe 
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• le CFA géré par une association de trois municipalités, implanté à M. à 
l'Ouest du département ; 

- le CFA du LEP de V., géré par la CSNCRA ; 

- le CFA de la CCI implanté à A, 

Les deux chambres consulaires sont donc impliquées comme organismes 
gestionnaires de CFA propres. 

1.1. Syndicats professionnels et entreprises d'apprentissage 

Deux syndicats professionnels interviennent dans l'organisation de l'ap-
prentissage en mécanique auto : 

• la CSNCRA (Chambre syndicale nationale du commerce et de la répara-
tion automobile) à laquelle sont affiliés surtout les constructeurs et les concessionnai-
res ; 

- la FNCAA (Fédération nationale du commerce et de l'artisanat de l'auto-
mobile). 

Cette dernière, qui correspond au secteur artisanal de la réparation auto-
mobile, a des liens avec le CFA de la chambre des métiers de V, (3) et avec le CFA-mu-
nicipalités de M. Ces deux CFA, créés après la loi de 1971, n'ont fait que poursuivre, 
avec quelques transformations,  les activités de cours professionnels qui fonctionnaient 
depuis le début des années 60. 

On assiste en revanche à une mutation avec la CSNCRA qui a joué un rôle 
important dans le développement des deux autres CFA : 

- en 1976, la CSNCRA reprend les cours professionnels en réparation auto-
mobile, assurés jusqu'alors par la municipalité de V., et implante son CFA au LEP pu-
blic de V. ; 

- en 1977, la CSNCRA intervient auprès de la CCI de A. pour que celle-ci, 
qui assure déjà à temps plein une formation de mécanique-auto, accueille des apprentis 
de la même spécialité professionnelle. 

Ceci témoigne d'une double volonté de la CSNCRA : assurer une meilleure 
couverture géographique du département, et utiliser les structures d'accueil existantes 
afin de consacrer l'essentiel de sa participation financière à l'équipement des CFA en 
matériel important et moderne. 

L'existence de liens privilégiés entre chacun des syndicats professionnels 
avec deux des quatre CFA correspond à deux types d'entreprises : 

- le CFA de la chambre des métiers de V, et celui des municipalités de M, 
sont en relation avec des entreprises de très petite taille : un peu plus de trois apprentis 
sur quatre sont dans des entreprises de moins de dix salariés pour le premier CFA, la 
même proportion de jeunes se concentrant dans les entreprises de moins de cinq sala-
riés pour le second ; 

(3) Un représentant de la FNCAA siège d'ailleurs à la Chambre des Métiers 



- en revanche, les deux autres CFA reçoivent tes apprentis d'entreprises 
beaucoup plus importantes : pour le CFA de la CSNCRA, 50 % des apprentis sont dans 
des entreprises de 11 à 49 salariés et 21 % dans celles de 50 salariés et plus ; cette der-
nière catégorie d'entreprises concentre même 69% des apprentis du CFA de la CCI. 

1.2. Le recrutement des apprentis 

A cette disparité de tailles correspondent des modes d'accès à l'entreprise 
assez différents.  Dans le cas des entreprises de moins de dix salariés, l'apprenti a utilisé 
son réseau d'interconnaissance (parents, amis) ou a fait du porte à porte dans son quar-
tier ou sa commune : la majeure partie des apprentis mettent moins de quinze minutes 
pour se rendre de leur domicile à l'entreprise ; par contre il faut à bon nombre d'entre 
eux une heure et parfois plus pour se rendre au CFA : l'apprenti est donc plus proche 
de l'entreprise que du CFA. Le phénomène inverse existe pour les entreprises de plus 
de dix salariés, l'apprenti étant beaucoup plus proche du CFA que de l'entreprise. 

Ces modes d'accès sont le reflet de politiques de recrutement différentes. 

Pour le CFA de la chambre des métiers de V. et celui des municipalités de 
M., la signature du contrat d'apprentissage est une affaire  entre le jeune ou sa famille et 
l'entreprise. Les CFA ne font qu'entériner les contrats signés et inscrivent les apprentis 
dans la limite du nombre maximal d'élèves à admettre dans la section concernée, enco-
re que la politique d'accueil du CFA de la chambre des métiers consiste à ne refuser  au-
cun contrat, ce qui explique l'accroissement des effectifs  depuis la création du CFA et 
l'ouverture successive d'annexes. 

En ce qui concerne les entreprises qui sont en liaison avec les CFA de la 
CCI et de la CSNCRA, bien qu'en dernière instance la signature du contrat incombe 
aux employeurs, le choix des apprentis est conditionné par l'avis favorable ou défavora-
ble émis par le CFA (pour la CCI) ou par la chambre syndicale (pour la CSNCRA) après 
passage de tests. 

Les tests utilisés par les CFA de la CCI et de la CSNCRA ont pour objet de 
vérifier  l'aptitude à exercer le métier de mécanicien-auto, de cerner le degré de motiva-
tion du jeune et sa connaissance des conditions réelles d'exercice du métier. Il semble, 
au vu des résultats, que ces tests ont pour effet de sélectionner surtout des jeunes issus 
de troisième ou ayant effectué une première année de mécanique générale en LEP. 

A l'opposé, le CFA-municipalités accueille essentiellement des jeunes de 
CPA et de SES ; le CFA de la chambre des métiers est, quant à lui, alimenté à la fois 
par les CPA, les LEP et les classes de troisième. 

1.3. L'alternance et la formation pratique en CFA 

Le clivage entre les deux types de CFA se manifeste à nouveau dans l'orga-
nisation de l'alternance et les contenus de la formation pratique en CFA. 

Le rythme de l'alternance et le nombre d'heures de cours dispensés an-
nuellement varient sensiblement selon le CFA, ainsi que l'indique le tableau A. 

Le tableau B donne la répartition du nombre d'heures consacrées aux dif-
férents types d'enseignement pendant les deux années de formation au CFA. 

Le contenu de la formation pratique diffère  quelque peu, selon les objec-
tifs de formation que chacun d'entre eux se fixe. 
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Tableau A 

C F A 
N o m b r e d'heures 
de cours (par an) 

R y t h m e d'alternance 
(temps passé au C F A ) 

CFA de la CCI 702 1 semaine sur 2 

CFA de la CSNCRA 611 1 semaine sur 2 

CFA • municipalités 512 4 demi-journées par semaine 

CFA de la Chambre des Métiers 408 1 journée et demie par semaine 

Tableau B 

C F A CCI C S N C R A Municipal i tés Chambre des Métiers 

T y p e d'enseignement 
Nombre 
d'heures 

% 
Nombre 
d'heures 

% 
Nombre 
d'heures 

% 
Nombre 
d'heures 

% 

Enseignement général 360 26 331 27 320 31 272 33,3 

Enseignement technique théorique 648 46 363 30 384 38 272 33,3 

Enseignement pratique 396 28 528 43 320 31 272 33,3 

Total des heures sur deux ans 1 404 100 1 222 100 1 024 100 816 100 

Pour le CFA de la chambre des métiers et celui des municipalités, le maî-
tre d'apprentissage demeure le principal formateur.  La formation pratique au CFA in-
tervient donc en complément de celle reçue dans l'entreprise. Certaines opérations pré-
vues au programme du CAP (soudure, ajustage, métrologie) ne sont jamais acquises, ni 
même parfois abordées dans l'entreprise. Ces techniques sont donc enseignées presque 
exclusivement au CFA. 

Toutefois, l'intervention du CFA ne se borne pas à cela. Son rôle consiste 
aussi à présenter à l'apprenti certaines tâches qu'il ne peut réaliser dans l'entreprise du 
fait de leur complexité ou en raison des impératifs de garanties et de sécurité inhérents 
au bon fonctionnement d'un atelier de réparation. Ceci est particulièrement important 
dans les entreprises artisanales où l'habileté manuelle, le «senti», les tours de main de-
meurent des qualités professionnelles importantes du fait de la faible utilisation d'appa-
reillages de contrôle. 

L'objectif des CFA de la CSNCRA et de la CCI est en revanche que les ap-
prentis acquièrent la maîtrise du maximum de techniques au centre, en vue de l'obten-
tion du CAP par le plus grand nombre. Toutefois, les deux CFA se distinguent par l'im-
portance respective accordée aux parties théorique et pratique en ce qui concerne l'en-
seignement technique. 

Le CFA de la CSNCRA, géré directement par le syndicat professionnel, 
doit répondre à la demande des entreprises d'accueil qui souhaitent une insertion rapi-
de des apprentis dans le procès de travail. Aussi le CFA consacre-t-il une part très im-
portante de la formation à l'acquisition de techniques qui seront mises en pratique 
dans l'entreprise. Cette liaison étroite entre le CFA et les besoins des entreprises, assu-
rée par le syndicat professionnel qui gère le CFA, est réalisée à l'intérieur même du 
CFA par des enseignants qui, pour la partie professionnelle, sont d'anciens artisans 
ayant formé des apprentis dans leur entreprise. 

En revanche, avec le CFA de la CCI, l'organisme gestionnaire a organisé 
l'apprentissage sur un mode scolaire, selon son expérience d'école technique. Considé-
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rant que l'apprenti ne peut effectuer  dans l'entreprise que des travaux de réparation, 
l'accent est mis sur la maîtrise de l'ensemble du processus de travail : 

diagnostic ^ réparation •essai 

Le CFA s'est donc fixé pour but d'initier l'apprenti aux méthodes de dia-
gnostic à l'aide d'appareillages adéquats et de vérifications de la validité du travail de 
réparation effectué. Cet objectif règle le contenu de la formation assurée dans le CFA : 
le nombre d'heures d'atelier est réduit au bénéfice du nombre d'heures de technologie 
professionnelle. 

Le CFA bénéficie ici de l'environnement très favorable de la CCI qui réali-
se des actions de formation continue en sus de ses formations à temps plein. Les pro-
fessionnels du CFA constituent eux-mêmes une élite de la profession (compagnons du 
Tour de France}. 

1.4. Des stratégies différentes  dans le recours des entreprises à l'apprentissage 

On observe donc dans un même secteur professionnel — la réparation au-
tomobile — la coexistence des deux formes d'apprentissage : l'apprentissage  individuel 
s'appuie sur la FNCAA, organisme professionnel du secteur artisanal de la réparation 
automobile, affilié à la chambre des métiers ; l'apprentissage  concerté,  impulsé par la 
CSNCRA. Ces deux formes d'apprentissage correspondent donc à deux types de rela-
tions entre entreprises et CFA, par l'intermédiaire de différents  représentants des pro-
fessionnels chargés de gérer tes CFA. Or, aux deux types d'organismes correspondent 
des types d'entreprises différents. 

Dans un cas, la FNCAA, qui représente les petits garages automobiles, vise 
à donner aux artisans tous les moyens de la maîtrise individuelle de leur propre activité 
économique, et notamment celle du recrutement et de la formation d'apprentis. La 
chambre des métiers, qui fonde sa défense de l'artisanat sur la mise à ta disposition des 
entreprises individuelles de tous ses services (4), représente, à ce titre, une réponse ap-
propriée aux besoins des artisans de la réparation automobile, la FNCAA y veillant par 
l'intermédiaire de son représentant à la chambre consulaire, 

A l'opposé, la CSNCRA représente une fraction d'entreprises de la répara-
tion — concessionnaires et constructeurs — qui se sont organisées pour résoudre collec-
tivement un certain nombre de problèmes concernant leur propre développement, no-
tamment le problème de la formation d'une main-d'œuvre dont l'apprentissage ne peut 
plus s'opérer principalement «sur le tas». Des intérêts et des besoins communs détermi-
nent la mise en œuvre par le syndicat professionnel d'une politique de formation assu-
rée soit par la gestion directe d'un CFA, soit par délégation à un organisme gestionnaire 
{en l'occurence la CCI) dans la politique duquel le syndicat professionnel se reconnaît. 

Chambres consulaires et syndicats professionnels occupent en conséquen-
ce une position décisive dans l'organisation des relations entre entreprises et CFA et 
dans la détermination des formes d'apprentissage. 

(4) Dont son CFA ouvert sans restriction à tout apprenti recruté par les entreprises ressortissantes. 
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2. DES CFA OU COEXISTENT LES DEUX FORMES D'APPRENTISSAGE 

L'exemple de la réparation automobile ne doit pas conduire à classer les 
CFA suivant qu'ils relèveraient de l'une ou l'autre des deux formes d'apprentissage. 
Celles-ci correspondent à des logiques d'organisation des relations entre entreprises, 
syndicats professionnels, chambres consulaires, organismes gestionnaires et CFA. La di-
versité et le dynamisme des syndicats professionnels et des chambres consulaires, leurs 
relations au plan départemental en particulier, ont marqué l'histoire du réseau des CFA 
et ont contribué à donner une physionomie spécifique à chacun des CFA. De plus, 
l'importance de la polyvalence professionnelle des CFA et l'hétérogénéité au sein d'un 
même secteur d'activité économique tendent à rendre relativement complexe le fonc-
tionnement de nombreux CFA. 

Ainsi, un CFA géré par une chambre consulaire, chargée de représenter  les 
intérêts de l'ensemble de ses entreprises ressortissantes, peut être sollicité par un syndi-
cat professionnel qui cherche à faire prendre en charge par le CFA des besoins plus spé-
cifiques. Que se passe-t-il lorsque le CFA doit répondre à des besoins d'organisations 
professionnelles qui ne sont pas convergents ? 

On présentera successivement deux CFA relativement complexes dont le 
fonctionnement paraît être marqué par l'existence simultanée des deux formes d'ap-
prentissage : l'un relève de façon dominante de {'apprentissage  individuel  bien qu'il pré-
sente cependant des tendances de développement de Vapprentissage  concerté  ; l'autre 
abrite les deux formes d'apprentissage sans que l'une apparaisse dominante. 

2.1. Un développement de l'apprentissage concerté dans un CFA dominé par l'appren-
tissage individuel : exemple d'un CFA de la chambre des métiers 

Certains CFA relèvent de façon dominante d'une forme d'apprentissage, 
en l'occurence {'apprentissage  individuel,  tout en abritant des «enclaves» d'apprentissa-
ge concerté.  Il semble que ce cas se présente lorsque le CFA couvre une gamme particu-
lièrement étendue de spécialités professionnelles et lorsqu'une multiplicité d'entreprises 
artisanales adhèrent à la chambre consulaire, à l'intérieur de laquelle quelques syndi-
cats professionnels développent, de façon plus ou moins structurée, une politique pro-
pre de formation. 

Le CFA de la chambre des métiers, présenté ici, s'est progressivement 
transformé  en institution de formation relativement autonome par rapport aux entre-
prises. La loi de 1971 a en effet contraint la chambre des métiers à concentrer sur trois 
centres (5) son réseau départemental de quarante cours professionnels (pratiquement 
un par canton) et à mettre sur pied une véritable «carte scolaire» de la répartition des 
formations entre ces centres. Écartelé entre la nécessité de gérer les fluctuations annuel-
les du «marché» de l'apprentissage (ce qui constitue la politique de la chambre des mé-
tiers) et les contraintes pédagogiques (constitution de sections homogènes) et financiè-
res (financement, essentiellement public, à l'heure-apprenti),  le CFA ne peut qu'assurer 
le minimum légal du temps de formation (360 heures) et prendre pour référence  l'exa-
men du CAP, sans tenir compte de la diversité des 11 000 entreprises ressortissantes de 
la chambre consulaire. 

(5) Pour des raisons pédagogiques, une trop grande dispersion géographique ne permettant pas d'assurer tous les en-
seignements obligatoires-
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Ne maîtrisant pas le recrutement des apprentis, sa marge de manœuvre se 
limitant à l'affectation des apprentis dans ses différents  centres-annexes en fonction de 
la carte géographique des spécialités, le CFA est à la fois dépendant et relativement dé-
connecté des entreprises. Il est alors condamné à développer une logique scolaire sous 
forme de préparation à l'examen, sans réelle continuité avec les acquisitions en entre-
prises. 

Ainsi, dans l'ensemble, les annexes pédagogiques n'ont pas été mises en 
place, le CFA les jugeant inadaptées compte tenu de la dimension de l'établissement 
(2 400 apprentis répartis entre 44 spécialités) et de l'absence de relations étroites avec 
les entreprises. 

La direction du CFA déclare ainsi, à propos des annexes pédagogiques : 
«//  est bon de tenir  compte du vécu  pour  compléter  les manques. Mais  cela se faisait 
beaucoup empiriquement  avant  les annexes. De toute  façon,  on peut  difficilement 
prendre  en compte totalement  ce vécu,  car  il  faut  préparer  l'examen,  et c'est  cela qui 
est fondamental)). 

Les résultats relativement faibles au CAP confortent la volonté du CFA 
d'améliorer la préparation à l'examen, les entreprises bénéficiant ainsi d'un accroisse-
ment de leur autonomie dans l'encadrement de l'apprenti. 

Si certaines attachent peu d'importance au rôle propre du CFA, d'autres, 
en revanche, souhaitent que le CFA puisse effectivement exercer sa fonction de supplé-
ance. C'est dans cette optique que s'incrit la revendication de certains syndicats profes-
sionnels ou d'organismes consulaires de porter l'apprentissage à trois ans (6). La fonc-
tion de suppléance suppose en effet un temps de présence au CFA plus long. Or, la seu-
le façon d'augmenter le temps de formation au CFA sans réduire le temps passé dans 
l'entreprise, c'est de porter l'apprentissage à trois ans, l'entreprise bénéficiant du même 
coup, la troisième année, d'une main-d'œuvre à coût réduit et déjà opérationnelle. 

D'autres entreprises, à l'opposé, trouvent dans cette relative autonomie du 
CFA des conditions favorables au développement, sous leur propre contrôle, d'une po-
litique de formation plus structurée sur la base d'intérêts spécifiques ou communs à 
plusieurs entreprises. Cette démarche relève de {'apprentissage  concerté.  Bien que très 
embryonnaire et très localisé, il paraît émerger au sein du même CFA. Ceci concerne 
les apprentis mécaniciens-auto embauchés par des concessionnaires d'une grande mar-
que de construction automobile qui possède deux importantes usines de montage dans 
le département. Pendant leur temps de travail en entreprise, les apprentis sont regrou-
pés par l'établissement de fabrication, afin de recevoir des cours supplémentaires de 
formation théorique et pratique. Ceux-ci permettent à ces apprentis, en général tous re-
çus au CAP (7), d'entrer ultérieurement dans l'usine de montage ; on peut supposer 
qu'ils entrent alors dans une filière professionnelle qui alimentera la maîtrise : il s'agit 
alors d'une sorte d'école d'entreprise dans le cadre juridique d'un CFA. 

Dans le même CFA, au moment de l'enquête les annexes pédagogiques 
étaient en cours d'introduction en mécanique-auto et en coiffure  grâce au concours ac-
tif des syndicats professionnels qui ont assuré le succès des réunions des maîtres d'ap-
prentissage et permettront, semble-t-il, que les annexes deviennent opérationnelles dans 
les entreprises adhérentes du syndicat. La prise en charge du recrutement des apprentis 

(6) En témoigne par exemple la déclaration écrite de l'Union régionale des syndicats artisanaux de l'Ouest diffusée 
dans le cadre des travaux du schéma régional de la formation professionnelle en 1981. 
(7} Grâce notamment à une sélection très sévère par examen avant la signature du contrat d'apprentissage. 
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de ces deux spécialités par les syndicats professionnels en liaison avec l'ANPE, va aussi 
dans le sens de l'organisation d'un apprentissage  concerté. 

Cette émergence de Vapprentissage  concerté  est possible dans la mesure où 
le CFA fonctionne sur le modèle dominant de V  apprentissage  individuel,  assurant le mi-
nimum horaire légal et laissant le champ libre à certaines entreprises pour développer 
des pratiques singulières ou concertées à partir d'un syndicat professionnel. 

2.2. La coexistence des deux formes d'apprentissage au sein du même CFA : exemple 
d'un CFA annexé à un LEP public 

Il semble que nombre de CFA polyvalents soient dans le cas qui vient 
d'être illustré : V  apprentissage  individuel  y est prédominant, mais le fonctionnement du 
CFA permet le développement, dans certaines limites, de \'apprentissage  concerté  im-
pulsé par certains syndicats professionnels. 

Il en va autrement lorsqu'au sein d'un même CFA coexistent, à part égale, 
les deux formes d'apprentissage correspondant chacune à des comportements spécifi-
ques de secteurs économiques ou professionnels. La cohérence et l'unité du CFA ris-
quent de s'en trouver mises en cause. 

Un tel CFA a pu être observé : ni instrument d'une chambre consulaire ou 
d'un syndicat professionnel,  ni structure autonome organisant sa propre formation, ce 
CFA, géré par un LEP public, abrite deux spécialités professionnelles : 

- une formation  (\'aides-péparateurs  en pharmacie  contrôlée par le syndicat 
professionnel des pharmaciens, formation dont l'organisation s'apparente tout à fait à 
{'apprentissage  concerté  ; 

- une formation aux métiers  du livre  relevant de façon typique de V  appren-
tissage  individuel,  le CFA-LEP développant une logique scolaire juxtaposée à la forma-
tion prise en charge par les entreprises d'imprimerie. 

L'hitoire du CFA et son organisation actuelle mettent en lumière l'impor-
tance des stratégies spécifiques de ces deux secteurs en matière de formation. 

Regroupées dans le même cours professionnel sous gestion municipale 
avant l'application de la loi de 1971, ces deux spécialités de formation sont restées re-
groupées dans un CFA devenu autonome en 1974, les syndicats professionnels de l'im-
primerie et de la pharmacie préférant  cette solution à la prise en charge de leurs forma-
tions par les chambres consulaires qui le souhaitaient. Le LEP public, qui accueillait des 
sections de mécanique et d'imprimerie et qui était par ailleurs siège du GRETA (8), est 
apparu, aux syndicats professionnels, mais pour des raisons tout à fait opposées, com-
me le lieu idéal pour mettre en œuvre une politique globale de formation. L'apprentis-
sage ne représente en effet qu'un élément de cette politique, d'importance inégale pour 
l'une et l'autre profession. 

Le secteur de l'imprimerie est particulièrement hétérogène sous l'angle de 
la nature de ses fabrications (presse ou labeur ; tirages en grandes séries ou travaux à fa-
çon), de la taille des entreprises, du niveau de développement technologique (typogra-
phie ou photocomposition) et bien entendu des besoins en formation. 

(8) G RETA : groupement d'établissements du second degré public en vue d'organiser la formation continue. Le LEP 
qui accueille le CFA est point d'appui du GRETA et figure ainsi parmi tes interlocuteurs des entreprises de la zone 
géographique en matière de formation continue. 
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L'accélération de l'évolution technologique de l'imprimerie dans les an-
nées soixante-dix a transformé  l'apprentissage en un mode de formation résiduel, ne 
touchant plus que quelques entreprises — artisanales pour l'essentiel — qui pratiquent 
encore la typographie et ne sont pas organisées entre elles. On ne compte plus en 1981 
qu'une trentaine d'apprentis sur une zone de recrutement presque régionale (composi-
teurs et imprimeurs typo, reporters  photo-mécaniques, brocheuses, relieuses), pour un 
effectif  d'environ 120 élèves en BEP composition et impression, tourné vers la photo-
composition et l'offset. 

La politique de formation que développent le Syndicat professionnel des 
industries d'arts graphiques et le syndicat CGT du Livre ne repose pas sur l'apprentissa-
ge. S'appuyant essentiellement sur les grandes entreprises de la presse et du labeur, ces 
syndicats ont opté pour le développement simultané, dans les LEP publics, de filières 
de formations initiales (BEP et brevet de technicien), et d'actions de formation conti-
nue en accompagnement des mutations technologiques en cours. 

L'implantation du CFA au LEP public ne représente en fait qu'une survi-
vance des cours professionnels qui y étaient déjà implantées. 

Les relations du LEP avec les Syndicat professionnel des industries d'arts 
graphiques ne concernent donc que les filières scolaires et la formation continue. Avec 
les entreprises d'apprentissage, le LEP — en tant qu'organisme gestionnaire du CFA 
n'entretient que des relations individuelles, d'ailleurs très rares. 

Ces entreprises ont la maîtrise de la formation des apprentis, le CFA assu-
rant une fonction de suppléance dans la logique même des filières scolaires du LEP. 
Lors des regroupements au CFA, les apprentis reçoivent les rudiments de la formation 
assurée aux élèves de BEP, découvrant ainsi des technologies inexistantes dans leur en-
treprise (offset et photocomposition). 

A l'opposé, pour les officines pharmaceutiques, la formation des aides-pré-
parateurs en pharmacie représente un enjeu important en matière de renouvellement de 
leur personnel qualifié (9). Les préparateurs  en pharmacie sont en effet issus du rang 
des aides-préparateurs  après passage du brevet professionnel auquel seul le CAP peut 
donner accès. Voie unique de formation initiale du personnel qualifié des officines, 
l'apprentissage représente, comme dans la coiffure,  un élément déterminant pour la 
profession. Devant assurer à la fois la formation d'un personnel qualifié et la réussite au 
CAP qui constitue le titre d'accès à la profession, le CFA est investi par le syndicat pro-
fessionnel d'une fonction d'école technique dans la logique de Vapprentissage  concerté. 

M s'agit d'une véritable filière de formation initiale contrôlée par la profes-
sion. Ceci peut expliquer pourquoi un établissement public de formation initiale - lar-
gement ouvert sur les besoins des entreprises par ses actions de formation continue et 
en conséquence prêt à collaborer avec un syndicat professionnel (10) — a pu paraître  à 
celui-ci un meilleur support qu'une chambre consulaire contrainte d'organiser la forma-
tion d'apprentis pour une pluralité de professions aux intérêts diversifiés. 

Le LEP n'impose en effet aucune contrainte particulière au CFA. Celui-ci 
est entièrement contrôlé par la profession qui peut y développer sa propre politique. La 

(9) L'enquête a eu lieu au rpoment ou se préparait une réforme  du métier d'aide-préparateur,  devenu depuis em-
ployé de pharmacie. 
(10) Au moment de l'enquête, le syndicat professionnel venait de négocier avec le GRETA, l'organisation concertée 
d'une action de formation continue préparant au brevet professionnel de préparateur  en pharmacie. 



56 

modification des procédures de recrutement des apprentis est par exemple très signifi-
cat ive. 

A une sélection des apprentis par tests (en mathématiques, lettres et lan-
gues) organisés par le LEP a été substituée une sélection par les officines elles-mêmes 
selon un certain nombre de règles établies et contrôlées par le syndicat départemental. 
Sur le plan du niveau scolaire, les résultats sont les mêmes, les apprentis sortant en ma-
jorité de seconde ou première. Mais ceux qui sont sélectionnés possèdent désormais 
d'autres caractéristiques jugées tout aussi importantes par la profession : ainsi les gar-
çons sont plus nombreux qu'auparavant, ce qui correspond à une volonté de réduire la 
féminisation qu'avait favorisée la sélection des apprentis par tests scolaires. 

L'organisation de la formation témoigne elle aussi de l'emprise des profes-
sionnels : hormis l'enseignement général assuré par les enseignants du LEP, les parties 
professionnelles, théoriques et pratiques sont prises en charge respectivement par les 
pharmaciens et les préparateurs. 

L'objectif de former  une main-d'œuvre adaptée aux besoins de la profes-
sion paraît manifeste : la durée de l'apprentissage a été portée à trois ans sur une base 
annuelle de 360 heures de présence au CFA ; les taux de réussite au CAP sont très éle-
vés (34 sur 38 en 1979) ; enfin les employeurs embauchent fréquemment l'apprenti en 
fin de contrat. 

Le CFA fonctionne donc ici simultanément comme école technique au 
service de la profession de la pharmacie, et comme structure scolaire traditionnelle jux-
taposée aux entreprises d'imprimerie recourant à l'apprentissage. Autant dire qu'il y a 
deux CFA en un, ou que le CFA n'existe pas en tant qu'institution autonome. 

En effet le CFA est éclaté géographiquement entre les deux établissements 
du LEP, celui de mécanique générale abritant les aides-préparateurs  en pharmacie, et 
celui de l'imprimerie, les apprentis de ce même secteur. De plus, la structure du CFA 
n'est pas matérialisée dans le LEP ; hormis une salle réservée pour les apprentis de la 
pharmacie, il n'existe pas de locaux, d'équipements ou de formateurs  affectés en pro-
pre au CFA de façon permanente. Les enseignants se glissent dans les périodes creuses 
du LEP et en utilisent les ressources. 

Ce CFA ne représente donc qu'un cadre juridique dans lequel une profes-
sion organisée a pu monter son école technique ; de son côté le LEP, support du CFA, 
a développé sa logique scolaire propre avec l'appui du Syndicat professionnel de l'im-
primerie, certaines entreprises recourant encore à l'apprentissage dans la mesure où 
elles peuvent ainsi conserver une importante autonomie dans la formation et l'utilisa-
tion d'une main-d'œuvre spécifique, 

La diversité et la complexité des CFA s'expliquent par le fait que les CFA 
sont investis de pratiques ou de politiques de formation relativement diversifiées. Les 
configurations sont d'autant plus complexes que les acteurs en présence sont nombreux 
et développent des stratégies propres. 

L'unité et la cohérence d'un CFA reposent donc sur la capacité de l'orga-
nisme gestionnaire à organiser le consensus des «clients» du CFA, qu'il s'agisse des en-
treprises individuelles ou de leurs représentants, les syndicats professionnels. 
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Mais deux facteurs rendent difficile la réalisation de ce consensus : d'une 
part, l'évolution technologique — touchant aussi bien les entreprises artisanales qu'in-
dustrielles — tend à modifier la division du travail à l'intérieur des entreprises et les mo-
des d'acquisition des savoirs, accentuant l'hétérogénéité des besoins en formation de 
certains secteurs économiques ; d'autre part, une grande majorité de CFA sont encore 
polyvalents sur le plan professionnel.  Ainsi le fonctionnement actuel de nombreux 
CFA repose-t-il sur un équilibre appelé à évoluer. 

Ceci pose très directement la question de l'évolution des besoins en forma-
tion des entreprises et de leur prise en charge institutionnelle au cours des prochaines 
années. 



QUATRIEME PARTIE 

LES LIMITES DE L'APPRENTISSAGE CONCERTÉ 
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Deux conditions doivent être réunies pour qu'on puisse parler  6'apprentis-
sage concerté  : 

a) Qu'il existe un consensus entre entreprises principalement en matière de 
formation des apprentis, fondant ce qu'on a appelé une politique de formation. 

b) Que le CFA soit instrument de cette politique de formation, ce qui im-
plique la mise en œuvre de celle-ci sous le contrôle des entreprises ou des organismes 
qui les représentent. 

L'apprentissage  concerté  serait donc une tentative de résolution des con-
tradictions entre formation et production. La politique du CFA consiste en effet à 
prendre en compte à la fois les besoins collectifs de la profession et les besoins plus spé-
cifiques de chaque entreprise. La rupture du consensus entre entreprises ou l'autonomi-
sation du CFA échappant au contrôle de celles-ci peuvent alors suffir  pour remettre en 
cause l'équilibre sur lequel repose Vapprentissage  concerté. 

On se propose dans cette dernière partie de s'interroger  sur les conditions 
qui rendraient possible un développement de V  apprentissage  concerté  en essayant de 
mettre en évidence ses formes limites : 

- d'un côté l'intégration complète du CFA dans l'entreprise : on analysera 
les caractéristiques de l'apprentissage industriel et ce qui le différencie  des écoles d'en-
treprises ; 

-de l'autre, la «scolarisation» du CFA qui tend à l'autonomiser et à le 
soustraire au contrôle des entreprises. 

1. UNE ÉCOLE D'ENTREPRISE 

Bien qu'elle ne relève pas de l'apprentissage au sens de la loi Astier insti-
tuant l'obligation des cours professionnels et de la loi de 1971 créant les CFA, l'école 
d'entreprise doit être présentée ici. Elle représente en effet la forme la plus élaborée de 
l'apprentissage industriel mis en place par les entreprises entre les deux guerres pour re-
médier aux insuffisances de la formation professionnelle publique. Le développement 
des centres d'apprentissage (devenus CET puis LEP) et la création des CFA ont entraî-
né la disparition de la plupart des écoles d'entreprises, transformées  en LEP privés ou 
en CFA inter-entreprises.  Il restait néanmoins 18 écoles d'entreprises en 1980, repré-
sentant un effectif  global de 2 338 élèves (1). 

L'école d'entreprise répond à une double contrainte ; 

- dans les entreprises de taille industrielle, la formation professionnelle ne 
peut souvent se dérouler qu'en dehors des lieux et des rythmes de la production ; 

[1} Cf. Dépenses et recettes des écoles d'entreprises en 1 9 7 8 - 1 9 7 9 - 1 9 8 0 . Document de travail. SIGES, janvier 1983. 
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- cette formation doit être suffisamment proche de la production pour que 
le jeune puisse entrer directement dans l'organisation du travail en fin de formation. 

L'analyse du fonctionnement de l'école d'une entreprise de fabrication de 
matériel électrique, observée dans le cadre de la présente enquête, permet de mettre en 
évidence cette double nature de l'école d'entreprise : formation séparée de la produc-
tion mais intégrée à l'entreprise afin de reproduire  au mieux les techniques, normes et 
valeurs de celle-ci. 

L'entreprise dont il s'agit ici fabrique des automatismes utilisés dans les 
unités de production d'électricité et des appareils nécessaires au transfert  et à la réparti-
tion de l'énergie électrique. Cette entreprise a aujourd'hui 20 usines en France regrou-
pant 8 300 salariés, sans compter une vingtaine de filiales et 30 agences. 

Créée dès la fin de la Première Guerre Mondiale, l'entreprise s'est dotée 
d'une politique de gestion du personne! fondée sur la recherche d'une grande stabilité. 
Compte tenu de cette politique et de la nature du produit fabriqué — qui demande une 
adaptation constante des techniques de production et des procès de travail — l'entrepri-
se a mis sur pied une véritable politique de formation à laquelle se rattache un centre 
d'apprentissage qui pratique très tôt une formation par alternance. 

Il faut attendre 1948 pour que le centre d'apprentissage devienne école 
d'entreprise à temps plein ; la Direction de l'enseignement technique du ministère de 
l'Éducation nationale souhaitant reprendre  le contrôle de tous les centres de formation 
professionnelle, l'entreprise opère cette transformation  pour maintenir son autonomie 
dans l'organisation de sa formation. 

L'école actuelle est rattachée au service formation de l'entreprise. Les en-
seignants et les locaux, distincts de ceux de la production, sont utilisés par la formation 
initiale et la formation continue. 

1.1. L'école d'entreprise fonctionne comme une véritable école de formation profes-
sionnelle 

On est passé d'un recrutement par parrainage à l'organisation de la sélec-
tion : les candidats sont recrutés après le BEPC sur concours et tests d'aptitude, sélec-
tion très sévère vu l'importance du nombre de candidats. 

La formation a évolué avec l'introduction de nouvelles technologies : la 
mécanique a perdu son monopole avec l'apparition en 1950 des formations d'électri-
cien d'équipement et de monteur-cableur, formations auxquelles s'est ajoutée à partir 
de 1965 l'électromécanique. Depuis 1980, une nouvelle mutation est en cours renfor-
çant le caractère d'école technique de l'ex-centre d'apprentissage : une fraction des 
jeunes formés en électromécanique est choisie pour préparer  le CAP d'électronique. 
Dans le même temps s'est ouverte une formation en trois ans conduisant au baccalau-
réat de technicien F3 (électromécanicien). 

Le contenu de la formation reste marqué cependant par le maintien de 
l'apprentissage d'opérations abandonnées dans la production. Ainsi, en électricité com-
me en mécanique, les apprentis exécutent des travaux de montage sur des matériaux 
qui ne sont plus utilisés ou bien travaillent sur des machines traditionnelles. L'apprenti 
se prépare ainsi efficacement aux CAP correspondants, tout en acquérant des savoirs 
nécessaires à la compréhension d'opérations plus complexes mises en œuvre dans l'en-
treprise. Cet apprentissage d'opérations dépassées dans la production favorise aussi l'ac-
quisition de comportements et de valeurs comme la dextérité manuelle, l'ordre et la 
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netteté dans l'exécution d'un montage. 

Cette organisation de la formation et sa durée (près de 2 000 heures par an 
contre 1 300 en LEP) ne peuvent aboutir qu'à des résultats excellents à l'examen du 
CAP : sur les dix dernières années en moyenne, 90 % des élèves ont obtenu le CAP 
(contre 51 % des candidats du département). 

Il s'agit donc bien d'une véritable école de formation professionnelle dont 
la séparation de la production est telle qu'a été imposée aux titulaires du CAP l'obliga-
tion (2) d'effectuer  une année de stage dans l'entreprise en passant d'un service à l'au-
tre. 

1.2. Organisée comme véritable école de formation professionnelle, cette école d'entre-
prise répond en même temps aux besoins de l'entreprise 

Ainsi, la publication assurée par l'entreprise explique-t-elle que la sélection 
à l'entrée est plus fondée sur les aptitudes que sur le niveau scolaire. 

De même, l'évolution des spécialités professionnelles dispensées corres-
pond aux restructurations  des activités de production, aux technologies introduites et à 
la réorganisation du procès du travail dans l'entreprise. Si des machines traditionnelles 
et des opérations de production dépassées interviennent toujours dans la formation 
pour des raisons pédagogiques, il faut souligner l'importance et la qualité de l'équipe-
ment moderne (machine à commande numérique par exemple) mis à la disposition des 
jeunes en nombre suffisant. 

L'apprentissage de la production s'effectue aussi au sein de l'école d'entre-
prise par la discipline qui y règne (horloge pointeuse à l'entrée) et le système de rému-
nération en vigueur (3). 

1.3. La formation possède une double finalité du point de vue de la politique de ges-
tion de la main-d'œuvre mise en œuvre par l'entreprise 

Élément de la politique de recrutement, le réseau de formation interne ap-
paraît comme un mode privilégié de sélection et d'adaptation de la main-d'œuvre : c'est 
un processus de transmission de savoir-faire  propres à l'entreprise qui intègre tout au-
tant la maîtrise des normes, des standards, du vocabulaire, de l'outillage, des méthodes 
spécifiques à l'entreprise que la connaissance des technologies anciennes et nouvelles. 

Cette école d'entreprise s'inscrit aussi dans une politique de promotion et 
de formation internes. La possession d'un bon niveau de formation professionnelle as-
sociée à celle des savoir-faire  et des comportements propres à l'entreprise favorise 
l'adaptation aux techniques nouvelles. Le coût de la formation continue est alors nette-
ment inférieur  à celui des recrutements extérieurs qui exigent une période importante 
d'adaptation à l'entreprise. 

Avec l'école d'entreprise, la liaison étroite entre formation et production 
ne nécessite pas l'organisation de l'alternance. Cette liaison s'effectue notamment par 
les enseignants, anciens «productifs» de l'entreprise et toujours en contact avec la pro-
duction ; les cours de formation d'adultes contribuent à maintenir ce contact puisque 

121 Jusqu'à ce qu'elle soit supprimée récemment. 
(3) Bourse très modique d'environ 200 francs par mois augmentée d'une prime modulée en fonction de l'assiduité et 
de l'application au travail, prime pouvant aller au-delà de 1 000 francs par mois. 



64 

les enseignants y retrouvent les travailleurs de l'entreprise. La liaison s'effectue aussi 
par la participation directe des apprentis à la production de l'entreprise lors de la réali-
sation de maquettes. 

La résolution des contradictions entre les logiques propres de la formation 
et celles de la production se fait donc ici d'une part, grâce à l'intégration dans l'entre-
prise d'une école séparée de la production ; d'autre part, grâce à l'intégration par l'éco-
le des besoins de la production en termes de savoirs, de techniques et de valeurs de l'en-
treprise. 

L'école d'entreprise représente, de ce point de vue, une limite de l'appren-
tissage industriel et donc de Vapprentissage  concerté,  l'intégration de l'école dans l'en-
treprise ne justifiant plus la nécessité de l'alternance. 

2. L'APPRENTISSAGE INDUSTRIEL 

L'apprentissage industriel diffère  nettement de l'apprentissage artisanal, ne 
serait-ce que par les spécialités de formation assurées. L'apprentissage industriel concer-
ne en effet essentiellement le secteur de ta métallurgie. Les formations de ce secteur 
étant majoritairement prises en charge par l'enseignement technologique court, l'ap-
prentissage industriel ne représente qu'une fraction très minoritaire de l'ensemble du 
système de formation. Il ne regroupe d'ailleurs que 2% environ des apprentis, soit 
4 600 jeunes. Son organisation date des années soixante avec la création, sous l'égide de 
rUIMM (4), de centres de formation inter-entreprises  devenus CFA avec la loi de 1971. 

Le recrutement des apprentis et le déroulement de l'apprentissage sont dé-
finis par les organisations professionnelles du secteur de la métallurgie et de la mécani-
que. Le CFA inter-entreprises  applique la politique de recrutement et de formation éta-
blie par l'organisation professionnelle en accord avec les entreprises. En ce sens, l'ap-
prentissage industriel relève tout à fait de V  apprentissage  concerté  et en représente mê-
me une manifestation assez pure, quoique minoritaire. 

Le degré élevé de mécanisation de la production et la division poussée du 
travail en entreprise tendent à extérioriser  une partie du processus de formation, et à le 
faire assurer par une école qui doit cependant fournir  une main-d'œuvre adaptée aux 
besoins et aux normes de la production. Chaque entreprise ne pouvant faire l'investisse-
ment lourd que représente une école d'entreprise, le syndicat professionnel est conduit 
à mettre en œuvre une politique de formation sur laquelle se réalise le consensus des 
entreprises. Telles sont bien les caractéristiques de {'apprentissage  concerté.  Le CFA est 
ainsi au service d'un ensemble d'entreprises ayant des intérêts communs, comme en té-
moigne leur adhésion au syndicat professionnel,  mais aussi des besoins plus spécifiques 
en fonction des évolutions qu'elles connaissent. Le consensus des entreprises n'est donc 
pas établi une fois pour toutes, ce que démontre l'histoire qui suit, d'un CFA inter-en-
treprises. 

En 1963, trois entreprises - par ailleurs adhérentes à l'union métallurgi-
que du département — mettent en place un cours professionnel.  La loi de 1971 le trans-
forme en CFA inter-entreprises  sans rien modifier de son fonctionnement. 

(4) U n i o n des industries métallurgiques et minières. 
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Les entreprises fondatrices se différencient  cependant par leur taille et le 
nombre d'apprentis recrutés, et cette différenciation  va progressivement s'accentuer en 
fonction des mutations technologiques. 

Dans le même temps, le CFA inter-entreprises  devient un outil déforma-
tion pour de nouvelles entreprises du même secteur. En quatre ans, on passe de 3 à 45 
entreprises utilisatrices et l'effectif  d'apprentis est multiplié par deux (81 apprentis en 
1981 - 1982). D'un recrutement très local lié aux trois entreprises fondatrices, le CFA 
passe à un recrutement départemental, en réponse à l'expression des besoins de nouvel-
les entreprises, l'union métallurgique jouant un simple rôle d'intermédiaire. 

On peut dire que ce succès du CFA est la manifestation de l'existence d'un 
consensus implicite entre les entreprises du secteur sur la politique de formation que le 
CFA met en œuvre. En effet,  le CFA prépare aux métiers de la mécanique générale 
(fraiseur,  tourneur, entretien) et des métaux en feuilles (chaudronnier-fer,  soudeur, 
tuyauteur), les apprentis venant d'entreprises industrielles de taille très importante. 

Le recrutement des apprentis n'est pas organisé directement par le CFA 
mais par le syndicat professionnel qui joue le rôle d'intermédiaire entre les candidats et 
les entreprises. 

L'alternance est pratiquée sur la base d'une semaine sur deux au CFA, soit 
880 heures annuelles de présence au CFA, L'enseignement consacre beaucoup de temps 
à la technologie, au dessin industriel et à l'étude de pièces. 

La préparation à l'examen du CAP tient une place importante : le CFA 
consacre dix heures par semaine à l'enseignement général et ne néglige pas non plus 
l'apprentissage de techniques dépassées comme le rivetage. 

Le CFA répond donc bien aux besoins des entreprises à la recherche d'une 
main-d'œuvre de qualité dont elles ne peuvent assurer elles-mêmes l'ensemble de la for-
mation. Celle-ci est partagée entre les entreprises et le CFA, ce dernier constituant une 
ressource à la disposition des entreprises. 

Mais le consensus sur la formation donnée par le CFA n'exclut pas l'exis-
tence de besoins plus spécifiques à chacune des entreprises, besoins auxquels elles ten-
dent à répondre par elles-mêmes. Ainsi une importante entreprise d'aluminium a monté 
son propre atelier pour y former  — pendant le temps qu'ils passent en entreprise — ses 
vingt apprentis sous la responsabilité d'un moniteur. Il s'agit en quelque sorte d'une 
école d'entreprise prenant dans l'entreprise le relais du CFA. Dans cette entreprise les 
apprentis, sélectionnés au niveau de la classe de troisième, travaillent sur les machines 
utilisées dans les ateliers de production, machines absentes habituellement des centres 
de formation préparant au CAP. Mais les apprentis n'interviennent pratiquement pas 
dans les ateliers de l'entreprise (5), sauf dans des cas exceptionnels où les réparations à 
effectuer  peuvent servir de démonstration pédagogique. L'atelier d'apprentis a, dans ce 
cas, plus une fonction de formation que de production. Il ne constitue cependant 
qu'un relais du CFA ; l'entreprise confie en effet au CFA la transmission des savoirs 
professionnels codifiés du métier, se réservant l'apprentissage de savoirs spécifiques qui 
constituent la qualification maison. 

Néanmoins, l'évolution de l'entreprise peut la conduire à faire prendre en 
charge par le CFA la préparation de nouvelles formations : ainsi, au moment de l'en-

(5) Ceci est tout à fait typique des écoles d'entreprises, cf. supra. 
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quête, l'entreprise d'aluminium cherchait à faire assurer par le CFA la préparation d'un 
nouveau diplôme, celui d'électromécanicien. 

Un CFA inter-entreprises  risque de ne pouvoir répondre à toutes les solli-
citations des entreprises clientes. Or, on ne peut pas exclure que l'évolution des mar-
chés des entreprises et leurs mutations technologiques se produisent de façon divergen-
te, au point d'impliquer des politiques de formation trop spécifiques pour que puisse se 
maintenir le consensus initial entre entreprises clientes et CFA. 

Lorsqu'un syndicat professionnel,  qui représente les intérêts généraux de 
la branche ou de la profession, contrôle directement ou indirectement un CAP, il est 
plus sûrement garant de la stabilité de la politique de formation mise en œuvre par le 
CFA qu'un regroupement d'entreprises. 

Au contraire, l'école d'entreprise décrite ci-dessus représente la réponse 
adaptée par excellence aux besoins très spécifiques d'une entreprise de taille suffisam-
ment importante. 

Entre ces deux types d'organisation, le CFA inter-entreprises  manifeste 
une forme élémentaire et donc fragile du consensus entre entreprises. Le syndicat pro-
fessionnel constitue un facteur de régulation. En son absence, l'unité de la politique de 
formation du CFA risque d'être ébranlée, certaines entreprises cherchant à lui faire 
jouer le rôle de l'école qu'elles ne peuvent monter en leur sein. En ce sens, le fonction-
nement du CFA inter-entreprises  indique bien une des limites de Vapprentissage  concer-
té. Sa possibilité même repose sur l'existence d'une politique de formation obtenant 
l'adhésion des entreprises qui accueillent des apprentis, sa stabilité suppose sans doute 
que cette politique soit mise en œuvre par une structure organisée. 

3. LES LIMITES DE L'AUTONOMISATION DU CFA 

L'analyse de l'apprentissage industriel permet de comprendre l'importance 
d'une instance institutionnelle, en l'occurrence le syndicat professionnel,  qui soit garan-
te du consensus des entreprises adhérentes autour d'une politique de formation. Quel-
les en sont les conséquences pour le CFA ? Comment peut-il répondre aux besoins spé-
cifiques des entreprises tout en réalisant les objectifs de formation définis par l'organis-
me professionnel ? Quelles sont les limites de l'autonomie du CFA par rapport aux en-
treprises ? Deux exemples permettent d'illustrer le développement de cette contradic-
tion. 

Dans le premier cas, une organisation professionnelle du bâtiment, qui ani-
me un réseau de CFA par l'intermédiaire d'une structure nationale, a cherché à déve-
lopper une politique de formation ayant pour objectif d'intensifier les relations entre 
CFA et entreprises, relations actuellement réduites. Dans cette perspective, l'organisme 
gestionnaire a tenté de réorganiser  l'alternance, tant du point de vue de son rythme (en 
passant à une semaine au CFA pour deux en entreprises contre trois auparavant) que 
de son contenu avec les annexes pédagogiques. 

L'organisme gestionnaire s'efforçait  de faire jouer au CFA un rôle moteur 
dans l'organisation de la formation à laquelle devaient être associées les entreprises. Il a 
donc impulsé un développement des CFA comme écoles techniques dotées d'instru-
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ments (carnet de liaison CFA-entreprises, annexes pédagogiques) chargés de faire des 
entreprises des partenaires étroitement associés à l'activité du CFA. 

Or, dans certains départements, les CFA sont restés jusqu'à présent relati-
vement déconnectés des entreprises qui, visiblement, ne se reconnaissent pas dans cette 
nouvelle politique de l'organisme gestionnaire et entendent bien demeurer les maîtres 
d'œuvrede l'apprentissage. 

L'organisme gestionnaire ne peut pas en effet  imposer l'apprentissage con-
certé. Ainsi qu'on l'a plusieurs fois souligné, dans cette forme d'apprentissage les entre-
prises deviennent en quelque sorte les relais du CFA qui a la maîtrise du processus de 
formation. Mais elles n'acceptent d'occuper cette position que dans la mesure où la for-
mation répond à leurs attentes. 

La position du CFA est encore plus délicate lorsqu'il forme les apprentis 
dans plusieurs spécialités professionnelles et doit satisfaire des besoins en formation 
très diversifiés. Dans la plupart des cas, cette situation coïncide avec des formes  (\'ap-
prentissage  individuel,  et on a vu que les organismes gestionnaires et les CFA ne tentent 
pas de mettre en œuvre une politique de formation spécifique. Mais la question se pose 
pour les CFA des chambres de commerce et d'industrie qui ont joué un rôle historique 
en matière de formation professionnelle pour les métiers du commerce. Devant la mul-
tiplicité des syndicats professionnels qui caractérise ce secteur, les chambres de com-
merce et d'industrie ont choisi de conférer  aux CFA une certaine autonomie. Un CFA 
de ce type a pu être observé, c'est le second exemple qui sera développé ici. 

Ce CFA est apparu après 1971 et a constitué entre 1975 et 1980 le point 
d'appui d'un projet plus global de politique de formation que la chambre de commerce 
et d'industrie entendait élaborer pour ses ressortissants de l'hôtellerie et du commerce, 
en liaison étroite avec les transformations  de ces secteurs, notamment de la distribu-
tion. 

3.1. Le CFA s'affirme  d'abord comme pôle de formation fortement structuré 

La composition de la direction du CFA traduit le souci de positionner les 
différents  partenaires. Ainsi le directeur du CFA fait la liaison avec les élus de la cham-
ore de commerce et d'industrie dont il dépend, le directeur adjoint ayant pour fonction 
d'élaborer la politique de formation. Deux autres personnes occupent un rôle fonction-
nel : un responsable aux relations extérieures négocie avec chacun des syndicats profes-
sionnels et coordonne les relations des animateurs du CFA avec les maîtres d'apprentis-
sage ; un responsable pédagogique encadre l'appareil de formation très structuré du 
CFA. 

Trois pôles apparaissent donc nettement : celui que représente la politique 
de formation de la CCI, à la fois chambre consulaire et organisme gestionnaire ; celui 
où s'expriment les besoins des entreprises et les syndicats professionnels {du commerce 
et de l'hôtellerie) ; enfin le pôle proprement pédagogique. 

La chambre de commerce et d'industrie affirme  cependant à l'origine la 
prééminence du CFA dans le processus de formation, par rapport aux besoins et aux 
pressions éventuelles des entreprises ou des syndicats professionnels. 

Ainsi, le recrutement des apprentis ne peut se faire par les entreprises 
qu'après participation de tous les candidats (y compris ceux qui sont déjà en contact 
avec un maître d'apprentissage) à des réunions d'information organisées par le CFA et 
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utilisation de la bourse de l'apprentissage (6). Le CFA vise ainsi à remettre en cause les 
relations individuelles des parents de l'apprenti avec l'employeur, le plus souvent assez 
proche du domicile. Il s'agit en quelque sorte d'organiser le marché de l'apprentissage 
en mettant en rapport les employeurs avec les candidats dont la motivation pour le mé-
tier a été au préalable éprouvée par le CFA lors des réunions d'information. 

De même, le temps de formation, l'importance de la formation pratique 
au CFA et le rythme d'alternance sont négociés avec les syndicats professionnels et dé-
terminés en fonction d'une analyse des besoins de la profession et de la politique d'en-
semble du CFA. Le temps de formation au CFA varie ainsi entre 400 et 500 heures, la 
formation pratique allant de 100 à 340 heures selon les métiers. 

Mais cette prise en compte différenciée  des besoins des professions n'a été 
possible que dans la mesure où le CFA délimitait dès le départ les champs d'interven-
tion des différents  acteurs dans la mise en œuvre de la formation. Ainsi, chaque secteur 
professionnel est organisé à l'intérieur du CFA, avec un responsable qui est en général 
un ancien professionnel ; dans chaque secteur la formation au CFA et l'alternance sont 
conçues de façon spécifique, dans le cadre de la politique de formation globale élaborée 
entre les professions concernées et le CFA. Mais en même temps, une démarche péda-
gogique cohérente structure ces différents  secteurs. Elle est assumée par le responsable 
pédagogique du CFA qui organise la coordination par le biais de responsables d'unités 
pédagogiques à l'intérieur des différents  secteurs. 

L'organisation du CFA en secteurs professionnels, doublée d'un réseau pé-
dagogique, assure la cohérence et l'unité du CFA dans ses relations avec les entreprises 
et leurs syndicats professionnels. La politique de formation attache autant d'importan-
ce à l'inculcation de savoir-être et d'attitudes jugés fondamentaux pour les métiers du 
commerce et de l'hôtellerie qu'à la transmission de connaissances. La première année 
au CFA est consacrée essentiellement à l'acquisition de techniques du métier comme 
l'accueil du client, l'esprit commercial ... Les savoirs professionnels plus théoriques ne 
sont enseignés que la seconde année, sous forme de préparation intensive à l'examen, 
en partant des acquis accumulés sur le tas par le jeune. C'est en conséquence une politi-
que de formation au service de l'ensemble des entreprises, plus que de chacune d'elles, 
que la CCI a au départ mis en place, par l'intermédiaire du directeur du CFA et du res-
ponsable pédagogique. 

3.2. La remise en cause de rautonomie pédagogique 

L'autonomie du CFA est néanmoins devenue, à un moment donné, un 
obstacle pour la chambre consulaire, cette dernière allant jusqu'à remettre en cause la 
fonction spécifique de responsable pédagogique pour la faire désormais assumer par le 
directeur même du CFA. Deux facteurs ont déterminé l'apparition de cette crise. 

D'une part, le réseau des responsables de secteurs professionnels et celui 
des responsables d'unités pédagogiques sont entrés en contradiction. Les formateurs  is-
sus du milieu professionnel transmettaient directement ses valeurs dans leur enseigne-
ment pratique, privilégiant l'acquis des qualités nécessaires au contact avec la clientèle, 
au conseil dans le choix, à la promotion du produit et celui de comportements tels que 
l'amabilité, l'aisance, l'initiative. De leur côté, les animateurs chargés de l'enseignement 
général ne pouvaient pas transmettre ces valeurs en s'appuyant sur des situations con-
crètes de travail. Ils ont construit des situations pédagogiques. Anciens éducateurs pour 

(6) La bourse de l'apprentissage consiste en un fichier d'employeurs ayant l 'habitude de prendre des jeunes en ap-
prentissage. Le C F A met ainsi les candidats en relation avec son réseau d'entreprises. 
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beaucoup d'entre eux, ils «travaillaient sur la personnalité» à partir d'activités ludiques 
et d'animation de groupes, situations jugées déterminantes pour sortir l'apprenti de la 
passivité et du sentiment d'échec hérités de son passé scolaire. 

Le réseau pédagogique du CFA a donc développé une démarche de forma-
tion qui ne semblait pas directement adaptée aux besoins des entreprises. L'autonomi-
sation, jugée excessive, du pôle pédagogique a d'abord été mise en cause par les forma-
teurs issus du milieu professionnel,  puis par la CCI elle-même. 

Cette remise en cause s'est opérée lors d'une redéfinition de la politique de 
formation de la chambre consulaire. L'apprentissage avait en effet représenté, comme 
on l'a indiqué, le point d'appui d'une politique globale de formation, justifiant la mise 
en place d'une structure pédagogique particulièrement élaborée, Avec l'apparition des 
formations par alternance dans le cadre de la loi de 1980 (7), la CCI trouve une base 
plus large pour asseoir sa politique de formation et développer les actions de formation 
continue engagées jusqu'à présent à petite échelle avec les stages de chef de rayon en 
supermarché, d'agent merchandiser, d'employé de restaurant ou de réceptionnaire 
d'hôtel. 

Le CFA se trouve désormais intégré dans un institut de formation, sa 
structure pédagogique devenant celle de l'institut. Il redevient instrument au service 
d'une politique de formation : son autonomisation était en effet devenue contradictoi-
re avec la place qui lui était dévolue par la CCI dans la mise en œuvre d'une politique 
d'apprentissage  concerté. 

Cet exemple suggère que si le syndicat professionnel — en tant qu'agent de 
régulation des besoins des entreprises — rend possible Vapprentissage  concerté,  il en va 
plus difficilement pour une chambre consulaire confrontée à une diversité de syndicats 
professionnels. 

Avec les limites de V  apprentissage  concerté,  on touche donc aux limites 
d'une conception pédagogique de l'alternance centrée sur la recherche des conditions 
optimales d'une bonne formation. En effet,  dans l'apprentissage, que le maître d'œuvre 
du processus de formation soit l'entreprise comme dans Vapprentissage  individuel,  ou le 
CFA comme dans Y  apprentissage  concerté,  la formation n'en reste pas moins finalisée 
par les besoins en main-d'œuvre des entreprises. 

Historiquement, la formation de la main-d'œuvre s'est d'abord développée 
dans l'entreprise. Entre cette forme primitive et l'extériorisation complète de la forma-
tion dans le système scolaire, V  apprentissage  concerté  représente une situation intermé-
diaire qui repose sur un compromis. 

Le développement de la division du travail a renforcé  le mouvement de 
formalisation de la formation et son détachement partiel de la production. Les entre-
prises manifestent cependant le souci de conserver le contrôle d'une partie au moins de 
la formation - en particulier l'inculcation des valeurs professionnelles — et de la sélec-
tion de leur main-d'œuvre. C'est à ces besoins que répond la participation du jeune à la 
vie de l'entreprise durant le processus de formation. Politique de formation et politique 
de gestion de la main-d'œuvre ne peuvent être dissociées et Y  apprentissage  concerté  re-
présente bien un compromis entre la nécessité de la formalisation de la formation (8) et 

<7) Loi n° 80-526 du 12 juillet 1980 : « Lot relative aux formations professionnelles alternées organisées en concerta-
tion avec les milieux professionnels». 

<81 Y compris dans ses modes de certification : préparation au CAP. 
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les besoins spécifiques des entreprises. Le CFA chargé d'organiser ce compromis est ain-
si conduit à en gérer les contradictions locales. 

L'alternance mise en œuvre par {'apprentissage  concerté  représente une 
tentative audacieuse d'organiser un équilibre nouveau en dépassant les formes histori-
ques, largement dominantes, de l'organisation de la formation initiale : 

- l'intégration de la formation dans l'entreprise sous son contrôle indivi-
duel {qu'il s'agisse de l'apprentissage traditionnel ou de l'école d'entreprise) ; 

- l'autonomisation du processus de formation par rapport aux besoins de 
la production avec l'enseignement technique à temps plein, qu'il soit public ou privé. 



CONCLUSION 
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Apprentissage  individuel  et apprentissage  concerté  ont en commun d'être 
un apprentissage social et un moyen de transmettre des savoir-faire.  Les apprentis ont, 
dans l'entreprise, une activité de production qui aura pour eux valeur d'expérience pro-
fessionnelle. Cette étude, qui s'est attachée à la partie formalisée de la formation et aux 
relations institutionnelles, trouve icf ses limites, même si elle permet quelques conclu-
sions sur l'usage de l'apprentissage par le système productif et sur son développement. 

En premier lieu, il semble erroné de considérer l'apprentissage comme le 
mode de formation de secteurs ou de sous-secteurs en déclin, notamment d'un point de 
vue technologique. Si le partage de la formation initiale entre formation à temps plein 
et apprentissage a lieu parfois sur une frontière  technique — on l'a constaté au LEP-
CFA de l'imprimerie — la simplicité d'une telle coupure n'est pas la règle générale. Par 
conséquent, l'apprentissage ne subit pas la condamnation de secteurs aux techniques 
désuètes. Les formes qu'il prend sont susceptibles d'adaptation et de souplesse. 

En second lieu, il faut noter que l'intervention de l'État est probablement 
plus aisée dans l'apprentissage  individuel.  C'est en l'absence d'une politique de forma-
tion conçue pour être au service des intérêts d'un ensemble organisé d'entreprises 
— lorsque le CFA se trouve, face aux intérêts particuliers d'un grand nombre de petites 
entreprises, en position de développer une logique de formation relativement autono-
me — que l'État peut être en mesure de jouer un rôle d'harmonisation. 

En conséquence, si des mesures d'mcitation peuvent permettre de dévelop-
per Vapprentissage  individuel  dans les secteurs largement dominés par la petite entrepri-
se, en revanche, favoriser  {'apprentissage  concerté  ou le passage d'une forme d'appren-
tissage individuelle  à une forme  concertée  ne paraît pas pouvoir se résoudre par décret. 
Avant de porter ses fruits, toute mesure en ce sens doit pouvoir s'appuyer sur des rela-
tions organisées et une politique de formation émanant des entreprises. Il faut une 
adhésion réciproque : de l'entreprise à la formation mise en œuvre par le CFA et du 
CFA aux nécessités de la production. 

En outre, si certaines de ses caractéristiques - soulignées dans cette étu-
de - peuvent faire apparaître  Vapprentissage  concerté  comme la forme moderne de 
l'apprentissage, on ne doit pas oublier ses inconvénients. C'est un système sélectif dont 
le développement exclusif risquerait de supprimer un des rôles traditionnels de l'ap-
prentissage, voie différente  de formation professionnelle, quasiment ouverte à tous. En 
outre, Vapprentissage  concerté  est une formation au service des entreprises qui conduit 
à la réussite de l'insertion professionnelle mais qui, par l'importance des qualifications 
spécifiques qu'elle dispense, ne répond pas aux exigences économiques, sociales et cul-
turelles de toute une société. D'autre part, les conditions de son existence ne sont pas 
partout réunies : elles reposent sur un équilibre mstitutionnel fragile, difficile à réaliser 
et qui peut être remis en cause soit pas l'éclatement du groupe d'entreprises concer-
nées, soit par ia trop grande autonomie d'un des partenaires. Enfin, on l'a noté, l'inter-
vention de l'État y est moins facile. 

En tout état de cause, la compréhension du fonctionnement de l'appren-
tissage, dans les deux formes qu'on a tenté de mettre en évidence, paraît pouvoir non 
seulement éclairer le débat actuel sur les formations en alternance, mais illustrer de fa-
çon très concrète les interrogations sur les relations entre formation et emploi. 
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